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Introduction 

 

 C’est en octobre 2019 dans l’hémicycle de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de 

l’Europe que les préludes de ce mémoire virent le jour. En effet, mes recherches sur le droit à 

un environnement sain au sens large débutèrent lors de mon stage auprès du Député fédéral 

Simon Moutquin, également membre de l’Assemblée précitée. J’y ai acquis des connaissances, 

comme en suivant le rapport de Madame Élisabeth Lambert lors de la Conférence de haut 

niveau - Protection environnementale et droits de l'homme, mais également de la pratique en 

écoutant attentivement les interventions parlementaires. C’est donc naturellement que 

Monsieur De Schutter et moi avons convenu en mai 2019 de donner comme thème à ce mémoire 

la protection environnementale, plus particulièrement, la consécration juridique de l’écocide, 

en prêtant une attention particulière aux travaux du Conseil de l’Europe.  

 La première partie de ce mémoire, à l’image d’un tableau récapitulatif, aborde la matière 

environnementale en droit international et comparé. Nous y définissons tout d’abord les deux 

ensembles juridiques que sont les droits de la Nature et le droit à un environnement sain 

(Chapitre 1) afin de disposer d’une grille de lecture intéressante pour comprendre les 

législations et jurisprudences. 

 Nous nous tournerons ensuite vers les réalisations du Conseil de l’Europe (Chapitre 2). 

Au sein de cette partie, nous y étudierons évidemment la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’Homme, laquelle consacra indirectement le droit à un environnement sain à la 

lumière du droit à la vie (article 2), à la propriété (article 1 du Protocole additionnel à la CEDH), 

à la vie privée et familiale (article 8) et à la liberté de pensée (art. 9) et d’association (art. 11). 

Nous nous pencherons également sur la quasi-jurisprudence du Comité européen des droits 

sociaux, lequel a rendu des décisions sur base de la Charte sociale européenne et consacrant 

indirectement le droit à un environnement sain. Enfin, le Conseil de l’Europe a produit de 

nombreuses conventions en rapport avec l’environnement, lesquelles sont pertinentes à étudier 

à cause de leurs différents paradigmes juridiques et leur efficience. Par manque de temps et 

d’espaces, nous avons sélectionné la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et 

du milieu naturel de l'Europe (1979), la Convention de Lugano sur la responsabilité civile des 

dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement (1993), la Convention sur la 

protection de l’environnement par le biais du droit pénal (1998) et la Convention sur le paysage 

du 20 novembre 2000. 
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 Cette partie se consacrant au droit international et comparé relatif à la matière 

environnementale, il nous était inenvisageable de ne pas aborder les travaux des Nations-Unies. 

C’est pourquoi nous avons décidé d’étudier deux textes juridiques importants : la Convention 

sur la diversité biologique et la Convention-cadre sur les changements climatiques, toutes deux 

datant de 1992. Les institutions onusiennes ont toujours voulu être à la pointe en la matière, en 

raison du caractère mondial de ces problématiques, lesquelles ont été traitées adéquatement ou 

non. Une nouvelle fois, en raison de la limite de pages imposées, nous n’avons pas pu étudier 

à son plein potentiel les écrits de New-York et Genève. 

 Dans le conséquent chapitre 1, nous nous attarderons sur le droit constitutionnel 

comparé. Le niveau national est l’un des plus intéressants à explorer en raison de sa diversité et 

de son caractère pionnier. Citons à titre d’exemple les droits de la Nature en Amérique latine 

ou les affaires climats partout à travers le monde. N’oublions surtout pas que la pratique des 

États est d’une importance capitale dans la rédaction de la législation internationale.  

  

 La deuxième partie se consacre à l’écocide en tant que tel. Nous y étudierons son 

histoire, ses multiples définitions, sa plus-value et les critiques s’y afférant. Bien que 

relativement nouveau dans le discours public, ce crime en devenir date de plusieurs décennies 

et n’a de cesse d’étendre son champ d’application. Beaucoup de questions se posent quant à sa 

mise en place et sa future potentielle utilisation. Pourtant, nous restons convaincus que la 

consécration juridique de l’écocide est une nécessité pour construire une société juste.  

 

 Enfin, la troisième partie s’attardera sur trois options possibles pour intégrer l’écocide 

dans notre ordre juridique. Ces hypothèses ont été choisies discrétionnairement et d’autres 

solutions sont évidemment envisageables, comme par exemple une révision de la Charte sociale 

européenne. Toutefois, le caractère limité de ce mémoire nous empêche de développer plus en 

profondeur la matière. Nous allons tout d’abord étudier la proposition d’ajout d’un protocole 

additionnel relatif au droit à un environnement sain à la Convention européenne des droits de 

l’Homme. Cette option se présente naturellement à nous puisque Monsieur le Député Simon 

Moutquin, pour lequel nous avons étudié les travaux du Conseil de l’Europe lors de notre stage, 

a été élu rapporteur au droit à un environnement sain, et privilégie cette hypothèse. 

Secondement, nous étudierons la révision du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 

laquelle est envisagée depuis 2020 par la Belgique. J’ai eu l’occasion dans ce cadre d’interroger 

le Député fédéral Samuel Cogolatti à l’origine de cette avancée (voir Annexes). Troisièmement, 

nous approfondirons la proposition d’Élisabeth Lambert que j’ai pu également interroger (voir 
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Annexes), à propos d’une nouvelle convention créant une Cour internationale de 

l’environnement. 

 

 Nous conclurons finalement ce travail, espérant vous avoir offert tous les éléments 

nécessaires pour comprendre les tenants et aboutissants de cette problématique éminemment 

actuelle qu’est la protection de l’environnement et la construction d’une société capable de 

résister aux effets du changement climatique.  
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I. La protection de l’environnement en droit international et 

comparé 

1. Le droit à un environnement sain et les droits de la Nature 

 

 Avant toute entrée en matière dans le droit positif et son analyse, nous devons nous 

pencher premièrement, sur les notions du droit à un environnement sain et secondement sur les 

droits de la Nature. Ces deux préalables seront des clés de lectures importantes pour la 

compréhension des textes juridiques et donc pour notre conclusion quant à la consécration de 

l’écocide.  

 Le droit à un environnement sain est un droit subjectif appartenant à un individu ou 

groupe d’individus, que ceux-ci peuvent invoquer lorsqu’ils sont affectés dans leur santé1, leur 

domicile2, etc. C’est un nouveau droit humain reconnu en 1972 lors de la Déclaration de 

Stockholm (1972) et où il est disposé dans le premier article que « l’homme a un droit 

fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un 

environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir 

solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures »3. 

 C’est un droit foncièrement anthropocentrique, c’est-à-dire prenant place dans un 

système plaçant l'être humain au centre de l'univers et qui considère que toute chose se rapporte 

à lui4. Dans cette suite logique, la reconnaissance de son droit à un environnement sain confère 

à l’humain la possibilité d’être traité égalitairement vis-à-vis de ses congénères ou de ses 

propres créations (entreprises, personnes morales, associations, etc.). Ce droit est donc 

supplémentaire aux autres droits fondamentaux déjà reconnus et a donc une incidence limitée 

sur le système juridique, étant donné que sa forme a pour but de s’imbriquer dans une société 

anthropocentrée. La nature y est vue comme une valeur instrumentale permettant d’augmenter 

la liberté humaine5. 

 

 
1 Citons brièvement : Cour. eur. D. H., arrêt L.C.B. c. Royaume-Uni, 9 juin 1998 - Cour. eur. D. H., arrêt Tatar c. 

Roumanie, 27 janvier 2009. 
2 Citons brièvement : Cour. eur. D. H., arrêt Lopez Ostra c. Espagne, 9 décembre 1994 - Cour. eur. D.H., arrêt 

Chassagnou c. France, 29 avril 1999. 
3 Conférence des Nations-Unies sur l’environnement, Rapport, (A/CONF.48/14/Rev.l –  5 – 16 juin 1972), p. 4. 
4 Définition tirée du Larousse, édition 2020. 
5 M. KRAMM, « When a River Becomes a Person », Journal of Human Development and Capabilities, vol. 21, n°4, 

2020, p. 311. 



6 
 

 Au contraire, les droits de la Nature supposent un changement de paradigme important 

puisque l’on évoluerait vers un système biocentrique, c’est-à-dire une société reconnaissant une 

valeur intrinsèque à tous les êtres vivants et où l’humain appartient avant tout à la communauté 

biologique de la planète et ce, de manière équivalente aux autres membres, car partageant entre 

eux une interdépendance6. L’idée fondant l’octroi de droits à une entité telle que la Nature se 

base sur la théorie que les entités ont une valeur de par leur existence, plutôt que pour la valeur 

qu’elle produise7.  

 À l’inverse du droit à un environnement sain basé sur l’anthropocentrisme, les droits de 

la Nature ont vocation à transcender l’entièreté du système juridique en vue de créer une 

harmonie entre les membres de la communauté du Vivant. Alors que le droit à un 

environnement sain tend limitativement à protéger uniquement les milieux utilisés à des fins 

humaines.  

 C’est notamment dans le Rapport Brundtland « Notre avenir à tous » (1987) de la 

Commission mondiale pour l’environnement et le développement des Nations-Unies que nous 

apercevons distinctement une inspiration des droits de la Nature. En effet, la protection de 

l’environnement y est abordée comme un droit transgénérationnel et l’auteur propose de 

questionner l’ensemble de notre modèle économique, actuellement néfaste pour nos milieux 

naturels8. Cette référence aux générations futures sera une nouvelle fois consacrée au Sommet 

de Johannesburg en 2002 et même au-delà, par ces mots : 

« Depuis le continent africain, berceau de l’humanité, […] nous nous déclarons 

responsables les uns envers les autres, responsables envers la communauté des êtres 

vivants en général et responsables envers nos enfants »9. 

 Pour revenir au Rapport Brundtland, nous pouvons discerner dans l’extrait suivant une 

approche biocentrique car d’une part, la planète Terre y est traité comme un être vivant et 

d’autre part, car l’objectif affiché est l’harmonie entre les activités humaines et 

l’environnement :  

 
6 P. W. TAYLOR, Respect for Nature. A Theory of Environmental Ethics, New Jersey, Princeton University Press, 

1986, p. 99. 
7 G. CHAPRON, Y. EPSTEIN, J.-V. LÓPEZ-BAO, « A rights revolution for nature », Science, vol. 363, 2019, p. 1392, 

citant J. RAZ, The morality of freedom, Oxford, Clarendon Press, 1986. 
8 Commission mondiale sur l’environnement et le développement, Notre avenir à tous. Rapport soumis à la 42ème 

session de l’Assemblée Générale, (A/42/427, 4 aout 1987), p. 22. 
9 Sommet mondial pour le développement durable, Déclaration, (A/CONF.199/20, 4 septembre 2002), p. 1. 



7 
 

« Depuis l’espace, nous pouvons nous pencher sur la Terre et l’étudier comme un 

organisme dont la santé est fonction de celle de tous ses éléments. Nous avons le pouvoir 

de concilier l’activité humaine et les lois de la nature et de mener une existence plus 

heureuse grâce à cette réconciliation »10.  

 Un autre exemple intéressant est le projet de Déclaration de principes sur les droits de 

l’Homme et de l’environnement réalisé par la première rapportrice spéciale sur le sujet en 1994.  

Il y est inscrit dans le préambule que les droits de l’Homme, un environnement écologiquement 

rationnel, le développement durable et la paix sont interdépendants et indivisibles et ajoute que 

toutes les personnes ont droit à un environnement sain11. Nous pouvons selon nous, de par cet 

extrait et la proclamation des droits qui suit ce préambule, voir apparaitre l’aspect d’une société 

anthropocentrique. En effet, il est toujours fait référence aux droits de « toutes les personnes » 

et jamais aux droits de la Nature proprement dite à être protégée. Le droit à un environnement 

sain est donc vu comme une complémentarité aux droits de l’Homme et non pas comme un 

droit irriguant l’ensemble du système juridique. 

 

 Afin d’illustrer de manière concrète ces deux paradigmes, nous citerons directement 

Catherine Larrère :  

« Reconnaître une valeur intrinsèque à chaque entité vivante, c’est admettre qu’elle 

existe d’une façon telle que l’on ne peut en disposer de façon arbitraire, qu’elle ne peut 

être à volonté remplacée par un équivalent. Cela ne conduit pas à s’interdire toute 

intervention dans la nature qui risquerait de tuer des êtres vivants (ce serait impossible), 

mais à en rendre nécessaire la justification. Aussi longtemps que l’anthropocentrisme 

est dominant (c’est à-dire que les êtres humains sont considérés comme les seules fins 

en soi, dignes d’être moralement considérées), la charge de la preuve, là où la diversité 

biologique est en danger, revient aux protecteurs de la nature : ils doivent prouver que 

telle ou telle perte de diversité biologique entraînera plus de coûts que d’avantages pour 

les populations humaines. Se ranger au biocentrisme conduirait à inverser la charge de 

la preuve : ce seraient ceux qui proposeraient de nouvelles activités, potentiellement 

dangereuses, qui devraient apporter la preuve que les bénéfices qu’on en retirerait 

 
10 Commission mondiale sur l’environnement et le développement, Notre avenir à tous. Rapport soumis à la 42ème 

session de l’Assemblée Générale, (A/42/427, 4 aout 1987), p. 1 7. 
11 F. Z. KSENTINI, Droits de l’Homme et environnement. Rapport soumis à la 46ème session de la Sous-Commission 

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités de la Commission droits de 

l’Homme du Conseil économique et social, (E/CN.4/Sub.2/1994/9, 26 juillet 1994), p. 80. 
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seraient si importants qu’ils justifieraient que l’on sacrifie quelque chose qui a une 

valeur intrinsèque »12. 

 Cette idée de présomption de préjudice et de faire peser la responsabilité sur ceux 

voulant sacrifier une partie de l’environnement pour des activités ayant plus de bénéfices est 

présent dans la Charte de la Terre en son article 6, b). Ce texte est un très bon exemple de 

consécration des Droits de la Nature et d’une société biocentrique, s’expliquant notamment par 

le fait qu’elle découle directement des recommandations du Rapport Brundtland abordé 

précédemment. Sous-jacent l’idée d’un paradigme biocentrique, il y a la volonté d’une écologie 

intégrale brassant tous les pans de notre cité, contrebalançant les intérêts économiques 

actuellement dominants13. 

 Ces deux notions peuvent être également résumées comme suit : d’une part les droits de 

la Nature sont vus comme un droit de la protection de l’environnement et comme un préalable 

à l’accomplissement des droits humains. D’autre part, le droit à un environnement sain est un 

« simple » droit inaliénable de l’Homme14.  

 Ces deux tendances sont visibles dans les traités et jurisprudences environnementales et 

ont acquis plus ou moins d’importances au fil du temps. Au sein de notre étude des textes 

internationaux et nationaux, nous nous attarderons successivement à signaler la tendance suivit 

ou non, jusqu’à démontrer quelle approche est, selon nous, la meilleure pour la consécration de 

l’écocide.  

  

 

  

  

 
12 C. LARRÈRE, « Les éthiques environnementales », Natures Sciences Sociétés, 2010, vol.18 n°4, p. 406. 
13 V. CABANE, Un nouveau droit pour la Terre : Pour en finir avec l’écocide, Paris, Seuil, 2016, p. 253. 
14 Ibid., p. 224. 

 



9 
 

2. Le Conseil de l’Europe 

2.1. La Convention européenne des droits de l’Homme  

2.1.1. Introduction 

Se révélant encore septante ans après sa création comme l’un des plus grands acquis de 

l’histoire juridique, la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales15 est appelée à se positionner face à un nouvel enjeu : le droit à un environnement 

sain16. 

Quoique le texte fondamental ne nous offre aucune référence à l’environnement, à la 

biodiversité ou à la nature au sens large, la Cour européenne des droits de l’Homme a dû se 

prononcer sur des problématiques concernant de près ou de loin des éléments naturels, tels que 

la pollution, la protection des forêts ou des espèces animales, au regard des droits humains 

consacrés en 195017. 

Les affaires subséquentent restent toutefois rares18 parmi l’immense jurisprudence19 de la 

Cour de Strasbourg et le droit à un environnement sain est seulement consacré de manière 

implicite et fragile20. Il est à noter également que les particuliers ne peuvent saisir la juridiction 

que lorsqu’ils ont épuisé toutes les voies de recours nationales. 

 

2.1.2. Jurisprudences  

2.1.2.1. Le droit à un environnement sain à la lumière du 

droit à la vie 

Le droit à la vie est le droit le plus important légalement garantis21. C’est pourquoi il impose 

explicitement des obligations négatives aux États, limitant par exemple l’usage de la peine de 

 
15 Convention européenne des droits de l'homme signée à Strasbourg le 4 novembre 1950 et approuvée par la loi 

du 13 mai 1955, M.B., 19 aout 1955. 
16 I. MICHALLET, « Cour européenne des droits de l’homme et biodiversité » in L'environnement et la Convention 

européenne des droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 2013, p. 92. ; R. BAUMANN, Le droit à un environnement 

sain en droit de la Convention européenne des droits de l’homme, Université de Nantes, 16 novembre 2018, p. 41.  
17 I. MICHALLET, op.cit., 2013, p. 91. 
18 Ibid. 
19 Voir pour exemple : Cour. eur. D. H., arrêt Flamenbaum et autres c. France, 13 décembre 2012 ; Cour. eur. D. 

H., arrêt Tatar c. Roumanie, 27 janvier 2009 ; Cour. eur. D. H., arrêt Apanasewicz c. Pologne, du 3 mai 2011 ; 

Cour. eur. D. H., arrêt Aydin et autres c. Turquie, 15 mai 2012 ; Cour. eur. D. H., arrêt Fägerskiöld c. Suède, 26 

février 2008 ; etc. 
20 Cour eur. D.H., arrêt Apanasewicz c. Pologne, 3 mai 2011, § 94 ; R. BAUMANN, op. cit., 2018, p. 41. 
21 F. Z. KSENTINI, Droits de l’Homme et environnement. Rapport soumis à la 46ème session de la Sous-Commission 

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités de la Commission droits de 

l’Homme du Conseil économique et social, (E/CN.4/Sub.2/1994/9, 26 juillet 1994), p. 49. 
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mort. Toutefois, la jurisprudence de la Cour a été plus loin et a créé des obligations positives à 

charge de l’État, tel que la pénalisation de l’homicide22. 

Dans la matière environnementale, seuls quatre arrêts ont conclu à la violation du droit à la 

vie (deux à propos d’une catastrophe naturelle et deux sur des activités dangereuses23). Mais 

même si les affaires sont peu nombreuses, il est pertinent d’étudier selon nous dans quelles 

circonstancesces affaires ont eu lieu, car le droit à la vie est un droit qui est avant tout lié à la 

protection adéquate de l’environnement humain et donc qui est tributaire de cette protection24. 

Il est en effet facilement compréhensible que « la plupart des atteintes à l’environnement 

entraînent une dégradation des conditions de vie et constituent des risques pour la survie 

lorsqu’elles ne s’accompagnent pas de décès directement ou indirectement occasionnés par ces 

atteintes à l’environnement »25. 

Dans le cadre de notre mémoire sur l’écocide, nous ne nous pencherons pas précisément sur 

les arrêts relatifs aux catastrophes naturelles, mais seulement sur ceux afférents aux activités 

dangereuses ayant une source anthropique.  

 

L’arrêt Öneryildiz c. Turquie concernait une explosion de méthane dans une décharge 

avoisinante d’un bidonville illégal d’Istanbul où trente-neuf personnes perdirent la vie. En 1993, 

la Cour a conclu que l’obligation positive de l’État « doit être interprétée comme valant dans le 

contexte de toute activité, publique ou non, susceptible de mettre en jeu le droit à la vie, a 

fortiori pour les activités à caractère industriel, dangereuses par nature, telles que l’exploitation 

de sites de stockage de déchets 26». Soit, ce que l’on peut regrouper sous l’expression d’ « 

activités dangereuses ». 

 Il découle logiquement que l’importance des obligations de l’État dépend de plusieurs 

facteurs dont le degré de nocivité des activités dangereuses et la capacité d’anticiper les atteintes 

à la vie27. 

 
22 Manuel sur les Droits de l’Homme et l’environnement, Strasbourg, Éditions du Conseil de l’Europe, 2e ed., 

2012, p. 35. 
23 Ibid. ; voir Cour. eur. D.H., arrêt Öneryıldız c. Turquie, 30 novembre 2004 ; Cour. eur. D. H., arrêt L.C.B. c. 

Royaume-Uni, 9 juin 1998. 
24 F. Z. KSENTINI, Droits de l’Homme et environnement. Rapport soumis à la 46ème session de la Sous-Commission 

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités de la Commission droits de 

l’Homme du Conseil économique et social, (E/CN.4/Sub.2/1994/9, 26 juillet 1994), p. 49. 
25 Ibid. 
26 Cour. eur. D. H., arrêt Öneryıldız c. Turquie, 30 novembre 2004, para. 71. 
27 Ibid., para. 33. 
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 En l’espèce, deux ans avant le drame, un rapport d’expertise alertait les autorités turques 

du risque d’explosion de méthane et in fine du danger pour les habitants alentours28. En 

conséquence, la Cour condamne la Turquie car les autorités avaient l’obligation de prendre des 

mesures préventives de protection des personnes vivant à proximité de la décharge, car elles 

savaient, ou auraient dû savoir, qu’il existait un risque réel et imminent pour leur vie29. 

 De plus, la Cour a affirmé qu’en particulier dans le cas d’activités dangereuses que les 

personnes responsables ayant mis en danger la vie humaine soient inculpées et fassent l’objet 

de poursuites pénales si les autorités publiques étaient pleinement conscientes des conséquences 

probables et ont failli à l’obligation de prendre des mesures suffisantes et nécessaires pour éviter 

certains risques susceptibles d’entraîner des décès30. 

 

Le second jugement est l’arrêt L.C.B. c. Royaume-Uni donnant la parole à la fille d’un 

militaire britannique ayant participé à des essais nucléaires entre 1952 et 1967 et au cours 

duquel ce dernier reçut l’ordre de s’aligner en plein air et de tourner le dos aux explosions en 

gardant les yeux clos et couverts durant les vingt premières secondes après l’explosion31. Le 

requérant plaide qu’il servait de cobaye alors que le gouvernement britannique parle de mesures 

de protection oculaires. Le principal dommage de la requérante, laquelle est la fille de cet 

homme, fut d’être atteinte d’une leucémie lors de sa naissance en 1966. 

Toutefois, la Cour considéra qu’en 1966, les autorités britanniques n’étaient pas en mesure 

d’établir un lien de causalité entre l’irradiation et la transmission d’une leucémie à la 

progéniture et que donc, Londres n’avait pas de sa propre initiative à informer les parents d’un 

risque de santé32. Le droit à la vie de la requérante n’a donc pas été reconnu en l’espèce. 

 

 Nous signalerons tout de même plusieurs obligations qui furent tirés de l’arrêt 

Boudaïeva et autres c. Russie (concernant une catastrophe naturelle de coulée de boue). 

 Premièrement, l’État a l’obligation de fournir une réponse adéquate, ainsi que s’assurer 

que le cadre législatif et administratif soit correctement mis en œuvre et que les atteintes au 

droit à la vie soient réprimées et sanctionnées33. Deuxièmement, cela inclut également le devoir 

d’ouvrir rapidement une enquête indépendante et impartiale34. En effet, dans la matière 

 
28 Ibid., para. 13. 
29 Ibid., para. 101. 
30 Ibid., para. 93. 
31 Cour. eur. D. H., arrêt L.C.B. c. Royaume-Uni, 9 juin 1998, para. 11. 
32 Ibid., para. 39 à 41. 
33 Cour. eur. D.H., arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, 20 mars 2008, para. 138.  
34 Ibid., para. 142.  
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environnementale, étant donné que l’atteinte au droit à la vie est la plupart du temps 

involontaire, les États n’ont pas l’obligation de poursuivre, se contentant alors de peines moins 

sévères35. Toutefois, comme mentionné plus haut sur l’arrêt Öneryildiz c. Turquie, si les 

autorités publiques avaient connaissance de certains risques et donc n’ignoraient pas qu’en 

s’abstenant de prendre les mesures pour réduire ces risques elles pouvaient entraîner des pertes 

de vies, alors l’Etat peut être tenu de poursuivre pénalement les personnes responsables36. 

 

 Enfin, en novembre 2020, six portugais ont décidé d’attaquer 33 États devant la Cour 

pour non-respect de leurs obligations climatiques37. Leur requête se base sur le droit à la vie 

(article 2) et le droit à ne pas être soumis à des traitements inhumains et dégradants (article 3). 

Cette requête est totalement inédite de par son ampleur et son sujet. La matière n’est pas à 

proprement parler l’environement dans lequel l’humain vit, mais bien le climat de manière 

général. Malgré des obstacles de recevabilité manifeste, (les requérants n’ont pas usé toutes les 

voies de recours nationales), la Cour a décidé de se saisir, au moins partiellement, du dossier 

en notifiant la requête aux États parties, obligeant à un débat contradictoire38. Attention 

toutefois, cela ne veut pas dire que la requête recevable mais seulement que la matière est 

importante aux yeux de la Cour et qu’elle mérite d’être débattue39. L’affaire est pendante. 

 Nous citerons en guise de conclusion Olivier De Schutter : « Il ne s'expliquerait pas que, 

sur une question proprement existentielle pour l'humanité, compte tenu de l'incapacité des 

gouvernements à agir en fonction du consensus de la communauté scientifique, le juge demeure 

absent : cette prudence serait une forme de désertion »40. 

2.1.2.2. Le droit à un environnement sain à la lumière du 

droit au respect de la vie privée familiale 

Consacré à l’article 8 de la Convention, le droit au respect de la vie privée et familiale a été 

la « porte d’entrée » des matières environnementales à Strasbourg. En témoigne le tout premier 

 
35 Manuel sur les Droits de l’Homme et l’environnement, 2012, op. cit., p. 41. 
36 Ibid. 
37 Cour. eur. D.H., requête n° 39371/20, Duarte Agostinho et autres c. Portugal et 32 autres États, 7 septembre 

2020. 
38 Cour. eur. D.H., communication de la Cour concernant la requête n° 39371/20, Duarte Agostinho et autres c. 

Portugal et 32 autres États, 13 novembre 2020. 
39 https://www.actu-environnement.com/ae/news/justice-climatique-cour-europeenne-droits-homme-

communication-duarte-agostinho-36601.php4 (consulté le 23 janvier 2021).  
40 O. DE SCHUTTER, « Changements climatiques et droits humains : l'affaire Urgenda », Cridho Working papers, 

vol. 1, 2020, p. 32. Disponible ici : https://sites.uclouvain.be/cridho/documents/Working.Papers/CRIDHO-WP-

2020-1_ODeSchutter_Urgenda-commentaire.pdf (consulté le 13 décembre 2020). 
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arrêt y faisant référence : l’affaire Lopez Ostra c. Espagne en 1994. Lequel reconnait une 

violation de l’article 8.   

Les faits de cette affaire se présentent comme suit : La ville de Lorca en Espagne regroupe 

beaucoup d’industrie du cuir. À douze mètres du domicile des Lopez Ostra, une station 

d’épuration fut construite grâce à une subvention de l’État espagnol. À noter que cette station 

d’épuration commença ses activités sans autorisations municipales et en ne respectant pas les 

prescriptions légales quant à la protection de l’environnement. De plus, à cause d’une malfaçon, 

cette station d’épuration émettait des fumées polluantes et pestilentiels, endommageant la santé 

des riverains. La ville de Lorca décida de déménager pendant trois mois et gratuitement les 

riverains de la station d’épuration dans des logements du centre-ville. Après ce laps de temps, 

le conseil municipal ordonna l’arrêt de la décantation de résidus chimiques et organiques dans 

des bassins d’eau, tout en maintenant celle d’épuration des eaux résiduelles souillées au chrome. 

Selon des rapports d’expertises, même après cet arrêt partiel des activités et pendant encore 

plusieurs années, certaines nuisances continuèrent et endommageaient toujours la santé des 

citoyens. 

La Cour donna raison à la famille Ostra, reconnaissant la violation de son droit au respect 

de la vie privée et familiale. La famille eu droit à environ un dédommagement d’un peu plus de 

33.000 euros actuels (5.500.000 de pesetas). 

 

C’est en 2009 que fut publié un des arrêts les plus importants de la Cour européenne des 

droits de l’Homme concernant les matières environnementales : l’affaire Tatar c. Roumanie.  

Les faits concernaient un accident dans une mine d’or survenu en janvier 2000 au cours 

duquel furent déversés 100.000 m³ d’eaux polluées contenant notamment du cyanure dans les 

cours d’eau avoisinants. Un des rapports pointent trois causes à cette catastrophe écologique : 

la non-précaution de l’exploitant de la mine, des constructions inadéquates au terrain et le non-

entretien des installations. 

Les requérants se sont plaints de la violation de l’article 2 de la CEDH consacrant le droit à 

la vie car  les activités exercées par l'entreprise mettaient leur existence en danger et que les 

autorités n'avaient pris aucune mesure. Toutefois, c’est sur l’article 8 que la Cour fonda son 

jugement en déclarant que, premièrement, lorsque la pollution ou le bruit interfère avec le bien-

être d’une personne, une action peut être introduite sur base de cet article et deuxièmement, que 

l’existence d’un risque grave et matériel pour la santé des requérants impliquaient une 

obligation pour l'État d'évaluer les risques, tant au moment de l'octroi du permis d'exploitation 

qu'après l'accident, et alors de prendre les mesures appropriées. La Cour estima qu’en l’affaire, 
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il eut violation du droit au respect de la vie privée et familiale en raison du non-respect par 

l’État Roumain de son obligation de protection des citoyens vivant à proximité de la mine d’or. 

2.1.2.3. Le droit à un environnement sain à la lumière du 

droit de propriété 

Le droit au respect de la propriété est consacré dans l’article 1 du Protocole additionnel 

numéro 1 à la Convention européenne des droits de l’Homme.  

Article 1 – Protection de la propriété 

Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 

privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues 

par la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats 

de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens 

conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres 

contributions ou des amendes. 

 

L’auteure Isabelle Michallet pointe deux terrains susceptibles de concerner le droit à un 

environnement sain en rapport avec le droit de propriété : la chasse et la planification de l’usage 

de l’espace41. 

 

§1er La chasse  

 L’arrêt Chassagnou c. France de 1999 est central dans cette matière. Les faits 

concernaient l’imposition par le droit français de mettre à disposition son terrain au territoire 

de chasse communal et sans possibilité de contestation.  

 La Cour a alors constaté une ingérence dans le droit de propriété des requérants et a 

ensuite jugé de l’opportunité de celle-ci. L’objectif affiché par l’État français était d’éviter une 

pratique anarchique de la chasse et de gérer rationnellement le patrimoine cynégétique42. 

 Se basant alors sur le fait que la loi française ne prévoyait aucune indemnisation pour 

les propriétaires fonciers opposés à la chasse, la Cour a déclaré que l’apport forcé du terrain à 

la zone de chasse était disproportionné43.  

 
41 I. MICHALLET, op.cit., 2013, p. 96. 
42 Cour. eur. D.H., arrêt Chassagnou c. France, 29 avril 1999, para. 79. 
43 Ibid., para. 85.  
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 Il est donc admis que le droit de propriété comprend le droit de s’opposer à la chasse, 

sauf si l’intérêt général l’exige et qu’une compensation est prévue.  

 Cet arrêt est mis à mal par la jurisprudence plus récente de Strasbourg. En effet, dans 

l’arrêt Herrman c. Allemagne, ayant des faits très similaires au cas français, la Cour a jugé que 

l’obligation de tolérer la chasse sur leurs terres impose aux propriétaires opposés à cette pratique 

pour des raisons éthiques, une charge disproportionnée44. Par conséquent, il y a violation du 

droit de propriété45. 

 Dans ces deux arrêts, la Cour a dû répondre à une question hautement périlleuse et 

polémique, à savoir si la pratique de la chasse représentait l’intérêt général46. Elle y répond par 

la négative en soulignant que pour les pratiquants, c’est avant tout un hobby, qu’une mission 

d’intérêt général. 

 Cette jurisprudence est très intéressante, car comme l’affirme également la doctrine, 

« cette décision illustre, de manière éclatante, comment la recherche par un juge de la protection 

d’un droit fondamental de la personne peut conduire à s’interroger sur la relation entre les êtres 

humains et le monde vivant qui les entoure, et porter ce juge à se positionner par rapport à cet 

autre monde. La Cour entre dans les subtilités qu’implique la conservation d’une biodiversité 

exploitée par l’être humain, choix qui, sans l’éloigner de sa mission, en renforce la 

légitimité »47. 

  

§2e La planification de l’usage de l’espace  

La jurisprudence dans cette matière est plus abondante et concerne généralement les mêmes 

faits : une zone de protection de la nature est instaurée, limitant ainsi les usages des terrains 

concernés, et notamment les possibilités d’y ériger des constructions48. Les propriétaires voient 

alors la valeur de leur propriété baisser et contestent la décision.  

Il y a donc un conflit entre les intérêts de l’écosystème concerné et ceux des propriétaires. 

Celui-ci se résoudra généralement par la primauté des droits environnementaux étant donné que 

la protection de la nature est un but légitime49. 

 

 
44 Cour. eur. D.H., arrêt Herrman c. Allemagne, 26 juin 2012, para 93. 
45 Ibid., para. 94. 
46 Ibid., para 84. 
47 I. MICHALLET, op.cit., 2013, p. 98. 
48 Ibid., p. 99. 
49 M. RECIO, « Un janus bifrons : environnement et droits de l’homme, environnement contre les droits de l’homme 

», in Changements environnementaux globaux et droits de l’homme (sous la dir. de C. COURNIL et C. COLARD-

FABREGOULE), Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 198 
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2.1.2.4. Le droit à un environnement sain à la lumière du 

droit de liberté de penser et d’association 

 Ces deux libertés ont été plusieurs fois invoquées, notamment dans les affaires sur la 

chasse, mais la Cour ne les reconnus que peu de fois50.  

 Toutefois, même si Strasbourg dans son ensemble a du mal à reconnaitre les violations, 

des opinions séparées ou des considérations implicites font de la liberté de pensée (art. 9) un 

point central. Nous avons par exemple l’opinion séparée du juge Fischback à l’arrêt chassagnou 

où il soulève la question de la légitimité de l’obligation faite aux individus d’aider à la mise en 

place d’une activité contraire à leurs convictions, dans la mesure où la chasse relève d’intérêts 

essentiellement privés51.  

 Dans l’arrêt Herrman se trouve également une opinion dissidente où le juge Pinto De 

Albuquerque où ce dernier déclare que le requérant « se trouve placé dans une situation où il 

est en proie à un véritable conflit de conscience : soit il reste fidèle à ses convictions et s’oppose 

à la pratique de la chasse sur ses terres, en violation de la loi, soit il respecte la loi et tolère la 

chasse sur ses terres, ce qui va à l’encontre de sa conscience »52. La Cour ne répond pas à la 

question, même si elle se montrera réticente à échanger l’objection de conscience contre une 

indemnité53.  

 

 La liberté d’association (art. 11) fut abordée dans l’arrêt Chassagnou lorsque la Cour 

aborda l’adhésion obligatoire à l’association de chasse locale, laquelle fut déclaré totalement 

disproportionné par rapport à l’objectif poursuivi54. Il est à noter toutefois que la Cour tient le 

discours inverse dans l’arrêt Herrman, même si ce point n’a pas su être revu en deuxième 

instance55. 

 

 

 

 

 
50 I. MICHALLET, op.cit., 2013, p. 100.  
51 Cour. eur. D. H., arrêt Chassagnou c. France, 29 avril 1999, opinion séparée du juge Fishback sur l’article 9.  
52 Cour. eur. D. H., arrêt Herrman c. Allemagne, 26 juin 2012, opinion partiellement dissidente du juge Pinto De 

Albuquerque. 
53 Ibid., para. 91. 
54 Cour. eur. D. H., arrêt Chassagnou c. France, 29 avril 1999, para. 117. 
55 Cour. eur. D. H., arrêt Herrman c. Allemagne, 26 juin 2012, para. 38 – 39. 
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2.1.3. Conclusion 

 

 Il est clair que la Convention européenne des droits de l’Homme ne protège pas 

directement les droits environnementaux. Cependant, comme nous venons de le voir, elle peut 

s’emparer de cette matière en passant par le prisme d’autres droits fondamentaux.  

  

 Il est donc possible, quoique parfois peu aisé, de charger la juridiction européenne de 

défendre l’environnement dans son ensemble végétal et animal. Malheureusement, et comme 

le confirme la doctrine56, la jurisprudence est parfois trop conservatrice pour consacrer le plein 

potentiel du droit environnemental. Des avis plus progressistes se font entendre, comme celui 

de Isabelle Michallet déclarant que « reconnaître à la vie non humaine sa valeur ne dépouille 

pas les personnes de leurs droits et n’appauvrit pas le sens des textes les consacrant. Inclure 

dans la sphère des droits fondamentaux un droit à la conservation de la biodiversité n’implique 

pas de s’éloigner de l’être humain pour le perdre dans la nature, mais au contraire de le regarder 

avec davantage d’acuité et de considérer ce lien au monde vivant dont il fait depuis toujours 

partie »57. Avis soutenu par le juge Pinto De Albuquerque dans son opinion partiellement 

dissidente à l’arrêt Herrman où celui-ci affirme que « la Convention va dans le sens d’un 

spécisme58 nuancé s’appuyant sur un anthropocentrisme responsable »59. 

  

 Toutefois, étant donné la conception et l’historique de la Convention européenne des 

droits de l’homme, il est logique que nous restions dans une vision anthropocentrée de la 

protection de l’environnement, ayant pour cause de poser des limites à celle-ci. 

 La particularité de la Convention est que le droit à un environnement sain n’est pas 

reconnu explicitement. Mais même dans l’hypothèse où ce serait le cas, l’architecture même du 

texte empêcherait tout approfondissement biocentrique. En effet, cela nécessiterait notamment 

de considérer la protection de l’environnement comme un préalable aux autres droits 

fondamentaux. 

  

 
56 I. MICHALLET, op.cit., 2013, pp. 101 – 102. 
57 Ibid. 
58 Vision du monde postulant une hiérarchie entre les espèces animales et, en particulier, la supériorité de l’être 

humain sur les animaux. (Dictionnaire Larousse) 
59 Cour. eur. D. H., arrêt Herrman c. Allemagne, 26 juin 2012, opinion partiellement dissidente du juge Pinto De 

Albuquerque. 
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2.2. La Charte sociale européenne  

 La Charte sociale européenne est un traité international du Conseil de l’Europe de 1961 

(révisée en 1996), énonçant des droits sociaux (logement, santé, éducation, emploi, conditions 

de travail, etc.), lesquels sont garantis par une quasi-juridiction, le comité européen des droits 

sociaux. Ses décisions doivent être respectées par les États mais ne sont pas exécutoires en soi. 

 Les droits sociaux et le droit à un environnement sain sont-ils complémentaires ou 

contradictoires ? Selon le président du Comité européen des droits sociaux, Giuseppe 

Palmisano, il ne fait plus aucun doute que les deux matières sont profondément 

complémentaires et liées60. Le président ajoute que cette relation est clairement identifiable 

lorsque des dégradations environnementales impactent les individus dans leur jouissance de 

leurs droits sociaux (le droit au logement lors d’inondations rendant les habitations insalubres, 

par exemple). Nous pouvons même aller plus loin en déclarant que l’omission de prendre des 

mesures pour la préservation de l’environnement peut entrainer la violation de certains droits 

sociaux, tel que le droit à la protection de la santé lors de pollutions locales. Dans le sens inverse, 

le respect des droits sociaux peut améliorer la qualité de l’environnement61. 

 Hormis le droit à un environnement sain pour les travailleurs (droit à la sécurité et à 

l’hygiène au travail), la Charte sociale connait le même problème que la Convention européenne 

des droits de l’Homme en ne reconnaissant pas explicitement le droit à un environnement sain. 

Face à cela, le Comité des droits sociaux, comme la Cour de Strasbourg, interprète leur texte 

respectif de façon à reconnaitre ce droit implicitement62. 

 

 Abordons maintenant un point important du Comité européen des droits sociaux, son 

pouvoir contraignant. 

 Un protocole additionnel du 9 novembre 199563 met en place un système de réclamation 

collective permettant à des associations ou syndicats de saisir le Comité européen des droits 

sociaux qui, après avoir statué sur la recevabilité, rend une décision sur la réclamation, laquelle 

 
60 G. PALMISANO, Intervention à la Conférence de haut niveau Protection environnementale et droits de l’homme 

Strasbourg « Environnement et Droits de l’Homme », Strasbourg, 27 février 2020, p. 1. 
61 Ibid. 
62 J.- P. MARGUÉNAUD, « Les jurisprudences de la Cour européenne des droits de l’homme et du Comité européen 

des droits sociaux relatives aux droits de l’homme à l’environnement », in Changements environnementaux 

globaux et Droits de l’Homme (sous la dir. de C. Cournil et C. Colard - Fabregoule, Bruylant, p. 205. 
63 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives signé à 

Strasbourg le 9 novembre 1995, approuvé par la loi du 26 juin 2000, M.B., 24 juillet 2003. 
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est transmise au Comité des ministres. Ce-dernier adopte alors une résolution où il recommande 

à l’État concerné de se conformer à la décision rendue. Actuellement, quinze États sur les vingt-

sept membres de la Charte ont ratifié ce protocole additionnel. Hormis cela, il existe une 

procédure d’examens de rapports, que nous n’allons toutefois pas aborder ici. 

 Si  l’on se réfère au recours personnel de la Cour européenne des droits de l’Homme, la 

Charte sociale a également un caractère juridictionnel mais ne connait que des litiges objectifs 

car ne répondant pas à l’individualité du litige64. Toutefois, la concrétisation des droits de la 

Charte par la procédure collective permet indirectement une subjectivisation de ceux-ci et donc, 

leur exigibilité par les individus65. C’est pourquoi nous étudierons les décisions rendues par le 

Comité, bien que n’étant pas une juridiction comme les autres. 

 

 Au sein de sa jurisprudence, nous analyserons tout d’abord comment le Comité a 

interprété le droit à un environnement sain à la lumière du droit à des conditions de travail 

équitables dans la décision STTK ry et Tehy ry c. Finlande66.  

 Les faits concernaient le retrait par le gouvernement finlandais de congés payés spéciaux 

réservés au personnel hospitalier exposé à des radiations sur leur lieu de travail. La question 

était de savoir si ces emplois soumis aux risques radioactifs pouvaient être qualifiés de 

dangereux ou d’insalubres et ainsi bénéficier d’une réduction du temps de travail ou de congés 

supplémentaires. Utilisant le principe de précaution, le Comité a déclaré que même à faibles 

doses, l’on ne pouvait qualifier en l’état scientifique actuel des choses, les radiations comme 

sans danger67. Le droit à un environement sain a donc été consacré de manière implicite. 

 Mais la plus importante des décisions fait suite à l’affaire Fondation Marangopoulos 

pour les droits de l’Homme c. Grèce68, mettant en lumière la pollution subit par la population à 

proximité des mines de lignites grecs, laquelle se plaignait d’atteintes à leur droit à la protection 

de la santé. La semi-juridiction européenne y a disposé explicitement qu’il « préciserait son 

interprétation du droit à un environement sain », référençant par ailleurs des arrêts d’autres 

cours internationales consacrant le droit environnemental (Cour européenne des droits de 

 
64 C. NIVARD, « Section II. - La protection « juridictionnelle » des droits sociaux par le Comité européen des droits 

sociaux : la voie évolutive » in La justiciabilité des droits sociaux, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 238. 
65 Ibid. 
66 Comité européen des droits sociaux, STTK ry et Tehy ry c. Finlande, réclamation n°10/2000, 17 octobre 2001. 
67 .J- P. MARGUÉNAUD, op. cit., p. 208. 
68 Comité européen des droits sociaux, Fondation Marangopoulos pour les droits de l’Homme c. Grèce, réclamation 

n°30/2005, 6 décembre 2006. 
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l’Homme, Cour interaméricaine des droits de l’Homme, Comité économiques, sociaux et 

culturels, Cour de Justice des Communautés européennes). Il est finalement disposé que 

l’article 11, §1, protégeant la santé, garantit également droit à un environement sain69. 

 C’est encore une fois contre la Grèce que le Comité a considéré l’atteinte 

environnementale lors d’une pollution industrielle d’un cours d’eau, mettant en exergue l’échec 

de la prévention contre les problèmes de santé résultant de cette atteinte par Athènes70. Il y est 

en effet disposé que lorsque l’étude d’impact indique qu’une activité industrielle présente des 

risques pour la santé des personnes, l’État doit prendre toutes les mesures de précautions pour 

les empêcher de se produire71. 

 Deux autres affaires peuvent être citées, concernant toutes deux les communautés Roms. 

Dans les dossiers Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie72 et Forum européen des 

Roms et Gens du Voyages c. Tchéquie73, les problématiques abordées étaient l’échec des 

autorités à prendre les mesures appropriées contre les risques environnementaux (notamment 

la pollution de l’eau potable) et contre les conditions de vies insalubres. En effet, l’État bulgare 

discriminait les communautés Roms dans l’accès aux soins de santé, fait par ailleurs pour lequel 

la Bulgarie a de nouveau été condamné en 2019. Toutefois, les ségrégations raciales ne sont pas 

notre propos dans notre travail, même si tant en Europe, qu’au États-Unis, les auteurs sont 

d’accord pour dire que les mesures politiques contraires à la dignité humaine et ayant un lien 

avec l’environnement empêchent certaines personnes de développer leur personnalité parce 

que, par exemple, l'eau est tellement intoxiquée que leur QI est retardé ou parce que le cancer 

est si répandu dans leurs communautés qu’ils subissent un préjudice moral et financier. Ces 

injustices sont exacerbées car elles sont évitables et que les personnes disposant de contacts 

politiques, de davantage de moyens financiers, ou d’une couleur de peau plus claire, peuvent 

être épargnées74. Les personnes étant violées dans leurs droits sociaux sont ainsi plus 

susceptibles de se voir également violé dans leur droit à un environement sain. 

 
69Ibid., pp. 54 – 57 ; voir aussi : G. PALMISANO, op. cit., p. 2. 
70 Comité européen des droits sociaux, Fédération internationale pour les droits humains c. Grèce, réclamation 

n°72/2011, décision sur les mérites, 23 juillet 2013, pp. 36 – 37. 
71 Ibid., p. 36. 
72 Comité européen des droits sociaux, Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation n°46/2007, 

décision sur les mérites, 3 décembre 2008. 
73 Comité européen des droits sociaux, Forum européen des Roms et des Gens du Voyage c. Tchéquie, réclamation 

104/2014, décision sur les mérites, 17 mai 2016. 
74 E. daly, J. R. may, « Exploring environmental justice through the lens of human dignity », Widener Law Review, 

2019, p. 184. 
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 À la manière de la Cour européenne des droits de l’Homme, le Comité interprète d’une 

manière progressiste les dispositions de son texte pour y inclure le droit à un environement sain, 

lequel est interdépendant des droits sociaux. Il est à souligner que malheureusement, sa 

jurisprudence est moins mise en évidence que celle de sa « grande sœur » de 1951. Pourtant, 

elle dispose de deux avantages non-négligeable par rapport à la Cour européenne des droits de 

l’Homme puisque la procédure de réclamation « collective » permet aux ONG et syndicats de 

saisir le Comité sans devoir épuiser toutes les voies de recours nationales et sans devoir 

identifier un préjudice individuel présent.  

 Si l’obligation des Etats de garantir un environnement sain est clairement intégrée dans 

la pratique du Comité sur le fondement de l’article 11 de la Charte, la question reste posée des 

moyens mis à sa disposition pour un véritable suivi, lequel parait insuffisamment développé75. 

 Émanant d’une cour profondément attachée aux droits humains, il n’est pas surprenant 

selon nous que les décisions et notions développées soient avant tout anthropocentristes en 

considérants toujours l’être humain comme le centre du monde auquel se rapporte tous ces 

droits. De plus, même si la volonté du Comité était de s’éloigner de ce paradigme, il n’en aurait 

pas la possibilité car structurellement, son texte l’en empêche. C’est en effet un texte du 20e 

siècle, novateur pour son époque et utile quant à la consécration du droit à un environement 

sain mais inutilisable, à notre sens, pour développer les droits de la Nature. 

  

  

 
75 E. LAMBERT, Environnement et Droits de l’Homme. Rapport introductif à la Conférence de haut niveau 

Protection environnementale et droits de l’homme,  Strasbourg,  27 février 2020, p. 11. 
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2.3. Les autres instruments du Conseil de l’Europe  

2.3.1. Convention relative à la conservation de la vie sauvage 

et du milieu naturel de l'Europe (1979) 

 La Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l’Europe est l’un des premiers textes généraux du Conseil de l’Europe sur l’environnement. Ce 

texte nous semble important à deux égards : premièrement son effectivité juridique et 

secondement par les États-contractants. 

 Concernant ses États-contractants, il est important de souligner qu’il marque une étape 

importante dans l’histoire juridique du Conseil de l’Europe puisque c’est véritablement la 

première convention ouverte à des États non-membres de l’organisation76. En effet, pour de 

multiples raisons de circonstances (spécificité mondiale des matières environnementales, 

politique, choix des experts chargés de la rédaction)77, le texte est davantage écrit comme un 

traité international classique, que comme un traité propre du Conseil de l’Europe. 

 Les moyens mis en œuvre pour la conservation de la vie sauvage en Europe passent par 

la régulation de la chasse, la limitation de l’exploitation animale et la protection des milieux 

naturels chers aux espèces migratrices78. Ce dernier point explique l’ouverture à d’autres États 

non-membres du Conseil de l’Europe, notamment les pays africains où beaucoup d’oiseaux 

migrateurs se prélassent en hiver. 

 Pour juger de l’effectivité de cette Convention, il faut savoir que les rédacteurs avaient 

demandé un instrument qui "éviterait les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des 

[autres] conventions existantes". Ainsi, le texte élève le niveau de protection de la nature aussi 

largement que possible, sans toutefois être trop restrictif pour empêcher les nouvelles 

ratifications79. Il est donc pertinent que les espèces protégées ne soient pas seulement les 

vertébrés communs mais tous les êtres vivants, y compris les invertébrés80. 

 Il est sûr que certains pays sont plus avancés dans leur politique de conservation que 

d'autres. Pourtant, les mêmes obligations s’imposent à tous, afin d'assurer une harmonisation, 

 
76 P.-H., IMBERT, « La Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe — 

Exception ou étape ? », Annuaire français de droit international, 1979, vol. 25, p. 747. 
77 Ibid., p. 735. 
78 E. J. AUSEMS, « Berne Convention on the Conservation of European Wildlife and Natural Habitats », 

Environmental Conservation, vol. 7, 1980, p. 143. 
79 Ibid. 
80 Ibid. 
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ce qui a été jugé plus bénéfique que des efforts dispersés avec plusieurs degrés d'efficacité81. Il 

ne faut toutefois pas être naïf et croire à une révision rapide de la plupart des lois nationales, du 

fait que ces nouvelles obligations internationales peuvent être en contradiction avec celles-ci82.  

 Toutefois, les termes et mots utilisés dans le traité marquent une approche à la fois 

anthropocentrique et biocentrique. Il n’est ni reconnu de droit à un environnement sain, ni une 

personnalité juridique à la Nature, mais cette-dernière y est abordée comme un organisme 

indépendant ayant une valeur intrinsèque dont les générations futures ont le droit de jouir 

également83. D’un autre côté, la mise en œuvre et les mesures sont décidées par les États, 

lesquels restent libres de respecter plus ou moins leurs obligations, même si un Comité 

permanent, pouvant recevoir des plaintes de particuliers ou d’associations, est prévu84. 

 Ce traité est donc un pas en avant important pour la faune et la flore européenne de par 

son approche biocentrique (laquelle est certes faible), et ses régimes de protections d’espèces 

et de régulation de la chasse.   

 

2.3.2. Convention de Lugano sur la responsabilité civile des 

dommages résultant d'activités dangereuses pour 

l'environnement (1993) 

 La matière du traité n’échappera à personne car nous ne parlerons pas ici de 

responsabilité pénale mais bien de responsabilité civile, et en l’occurrence, dite « sans faute ». 

C’est un point non-négligeable à mettre en évidence dans le cadre de ce travail car les tenants 

et aboutissants sont totalement différents. 

 La Convention de Lugano prévoit comme nous venons de le mentionner une 

responsabilité sans faute, ce qui concrètement implique que l’exploitant d'un site contaminé ne 

pourra ni invoquer son absence de faute, ni se prévaloir d'une autorisation, pour tenter de 

s'exonérer85. Cet élément est tout l’avantage de ce régime pour les victimes. 

 
81 Ibid. 
82 Ibid. 
83 Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, signée à Berne le 19 

septembre 1979, approuvée par la loi du 20 avril 1989, M.B., 29 décembre 1990. 
84 Ibid., article 14. 
85 J. MARTIN GILLES, « La responsabilité civile pour les dommages à l'environnement et la Convention de 

Lugano », Revue Juridique de l'Environnement, n°2-3, 1994, p. 124. 



24 
 

 Même si cela ne concerne pas le volet pénal, il est à saluer toutefois que cette Convention 

marque un pas en avant puisque nous ne nous contenterons plus de simples sanctions 

administratives86. La responsabilité civile est en effet invoquée quasiment automatiquement, à 

l’initiative des victimes et permettra plus souplement de colmater les brèches laissées par le 

droit administratif87.  

 Nous pensons que le régime prévu par la Convention de Lugano sur la responsabilité 

civile est judicieux car, en plus de reconnaitre la spécificité du préjudicie écologique88, il ne se 

limite pas à un domaine spécifique mais à toutes les activités dangereuses pour 

l’environnement89. Une limite est toutefois apportée par l’article 2, 1° de la Convention 

puisqu’il doit s’agir de faits professionnels (production, manipulation, stockage, rejet, 

utilisation). Cette dernière limitation s’explique d’une part, par le cout important du régime de 

responsabilité civile sans faute et d’autre part, que la majorité des pollutions émanent de ces 

secteurs90. Nous pouvons donc conclure que le champ d’application de la Convention est assez 

large.  

 Concernant les quelques exceptions et limites, il est à signaler également la particularité 

réservée aux accidents nucléaires91, lesquels peuvent être soumis à la Convention à la condition 

que les régimes plus spécifiques (à savoir les Conventions de Paris et de Vienne et les 

législations nationales aussi protectrices que ces conventions) ne trouvent pas à s’appliquer. 

 Néanmoins, la limitation principale concerne la condition de présenter un « risque 

significatif pour l’homme, l’environnement et les biens », n’incluant donc pas d’office toutes 

les activités dangereuses. Cependant en raison de l’évolution des connaissances scientifiques, 

ce « risque significatif » a vocation à s’affiner de plus en plus et à inclure davantage de 

comportements. Avons-nous malgré tout le temps d’attendre des nouvelles données ? C’est une 

question à se poser lors de la rédaction de nouveaux textes. 

 
86 Ibid., p. 121. 
87 Ibid. 
88 Ibid., p. 125. 
89 Ibid., p. 123. 
90 Ibid.  
91 Article 4 de la Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour 

l'environnement signée à Lugano le 21 juin 1993. 
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 Concernant le lien causal, la Convention fait un grand pas en avant puisque l’article 

10, à défaut de poser une présomption, incite le juge à se montrer d’autant moins exigeant que 

l’activité est dangereuse92. 

 Enfin, le texte du Conseil de l’Europe prévoit un accès aux informations devant 

permettre à la victime de faire valoir son droit à la réparation, mais lequel est empêché d’une 

part, par les autorités publiques concernant le secret des affaires, la défense nationale, la sécurité 

et d’autre part, l’appréciation du tribunal pour les données conservées par l’exploitant93. À noter 

que la victime peut être une association ou une fondation ayant pour but statutaire la protection 

de l’environnement94.  

 Malheureusement, comme un nombre non-négligeable de conventions du Conseil de 

l’Europe, le texte de Lugano n’a été que très peu signé et ratifié par les États, ne permettant pas 

ainsi son entrée en vigueur95. 

 Toutefois, dans le cadre de ce travail relatif à la consécration juridique de l’écocide et 

plus largement, à la défense juridique de l’environnement, nous avons trouvé important 

d’approfondir davantage le statut du responsable. 

 Au sein de la Convention de Lugano, la responsabilité repose sur l’exploitant de 

l’activité dangereuse, notion définie largement à l’article 2, 5° comme celui qui exerce l’activité 

dangereuse. Il y a là une référence intéressante à l’exercice du contrôle. La question suivante 

est de savoir à quel point ces mots peuvent être interprétés. Comme le souligne la doctrine, 

parlons-nous de contrôle opérationnel (effectif) ou d’un contrôle global se limitant à avoir une 

influence déterminante96 ? Dans le premier cas, la responsabilité reposerait uniquement sur le 

gérant du site alors que dans le second, les banquiers et financiers seraient impliqués. Seule la 

jurisprudence se basant sur la Convention aurait pu nous éclairer. Toutefois, en absence de 

ratification, nos réponses resteront lettres mortes (en tout cas pour ce texte).  

 Les rédacteurs de la Convention ont en tout cas refusé d’imputer la responsabilité du 

dommage au propriétaire du site, sauf si évidemment il en est également l’exploitant97. En 

 
92 J. MARTIN GILLES, op. cit., 1994, p. 125. 
93 J. MARTIN GILLES, op. cit., 1994, p. 125 citant les articles 14 à 16 de la Convention sur la responsabilité civile 

des dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement signée à Lugano le 21 juin 1993.  
94 Article 18 de la Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour 

l'environnement signée à Lugano le 21 juin 1993. 
95 Voir l’état des signatures et de ratifications du traité ici :  https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-

/conventions/treaty/150/signatures?p_auth=JlQLogEA 
96 J. MARTIN GILLES, op. cit., 1994, p. 128. 
97 Ibid.  



26 
 

théorie, ce principe semble logique car le propriétaire ne peut pas contrôler tous les faits et 

gestes de l’exploitant. Toutefois, dans les faits, à cause des montages juridiques possibles dans 

le droit des sociétés, il sera difficile pour la victime d’identifier concrètement l’exploitant98. Par 

exemple, une société A et une société B sont toutes les deux membres d’un même groupe. La 

société A est propriétaire du terrain et le loue à la société B qui l’exploite. Si une difficulté 

importante survient, la société B se mettra en liquidation et la victime aura alors devant elle un 

exploitant insolvable et un propriétaire irresponsable. Face à ce problème, les États ont 

l’obligation de mettre en place des fonds de garantie, mais plafonnés99. Ceci peut être résolu 

par une interprétation large du terme « celui qui exerce l’activité dangereuse », en incluant le 

groupe dans son ensemble ou  la société propriétaire (voir exemple). 

 Enfin, les articles 6.4. et 7.1. disposent que lorsque le dommage est arrivé après la 

cessation des activités, le dernier exploitant sera responsable, sauf s’il prouve que le dommage 

trouve sa source avant qu’il ne soit exploitant. Mais cette solution quant à ces futurs « anciens 

sites » posent un problème puisque l’exploitant aura le plus souvent disparu physiquement et 

juridiquement100. Et en cas de présence de plusieurs responsables, les articles 6, 2° et 3° et 7, 

3° prévoient une solidarité entre ceux-ci, sauf si l’un d’eux arrive à prouver qu’il n’est 

responsable que d’une partie du dommage. En d’autres termes, la solidarité n’est prévue que 

pour les dommages indivisibles. Il y a donc au sein de cette convention de multiples brèches 

permettant aux responsables de s’échapper. 

 Ce qui nous conduit maintenant à observer les causes d’exonération prévues par le 

législateur. Nous ne nous attarderons cependant que sur deux d’entre elles, lesquelles sont les 

plus controversables. Il est question de « la pollution acceptable eu égard aux circonstances 

légales pertinentes101 » et de la faute de la victime102. Ces deux causes d’exonérations sont 

problématiques car leur véritable application sera dictées par une jurisprudence plus ou moins 

stricte, laissant la victime dans l’incertitude de son action. 

 À noter que l’article 35 du texte autorise les pays signataires à déresponsabiliser 

l’exploitant s’il prouve que l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment de 

l’évènement ne permettait pas de connaitre la dangerosité de la substance ou de l’opération 

 
98 Ibid. 
99 Article 12 de la Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour 

l'environnement signée à Lugano le 21 juin 1993. 
100 J. MARTIN GILLES, op. cit., 1994, p. 129. 
101 Article 8, d) de la Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour 

l'environnement signée à Lugano le 21 juin 1993. 
102 Ibid., art. 9. 
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réalisée. À ceci se rajoute le principe de précaution, lequel induit que l’exonération ne pourra 

être retenue que si strictement aucuns doutes n’existaient alors dans la littérature scientifique et 

technique103.  

 À la lecture de ces lignes, par sa préoccupation essentielle et exclusive quant aux 

activités humaines, vous aurez également compris que le fondement philosophique de cette 

convention est avant tout anthropocentriste, laquelle reflète l’objectif de la consécration d’un 

droit à un environnement sain. Cette réflexion est également confirmée par le préambule même 

du traité, déclarant : 

« Considérant que l'un des objectifs du Conseil de l'Europe est de contribuer à la qualité 

de vie des personnes, notamment en promouvant un environnement naturel, sain et 

agréable ». 

 L’objectif de la convention est également de traiter entre eux et de manière plus 

équilibrées les hommes et leurs créations (entreprises, associations, personnes morales, etc.), 

lequel marque une fois de plus l’anthropocentrisme de ce texte. Ceci est également à trouver 

dans le préambule :  

« Reconnaissant la nécessité d'adopter des dispositions supplémentaires pour traiter les 

activités dangereuses représentant des menaces graves et imminentes de dommages, et 

de faciliter la charge de la preuve pour les personnes demandant la réparation de tels 

dommages ». 

 Ceci n’est pas une tare ou un inconvénient. Nous pensons que la reconnaissance du droit 

à un environement sain doit être un minimum requis dans nos sociétés du 21e siècle. Ce droit 

est un outil intéressant, quand bien même il n’embrasse pas tous les secteurs de la vie courante. 

 

2.3.3. Convention sur la protection de l’environnement par le 

biais du droit pénal (1998) 

 C’est face à l’insuffisance du droit de la responsabilité civile et administratif que le 

législateur a décidé d’aller plus loin en punissant pour la première fois pénalement et de manière 

coordonnée les comportements causants ou pouvant causer un dommage à l’environnement104. 

 
103 J. MARTIN GILLES, op. cit., 1994, p. 131. 
104 Préambule de la Convention sur la protection de l’environnement par le biais du droit pénal, signée à Strasbourg 

le 4 novembre 1998 et J. L. COLLANTES, « The convention on the protection of the environment through criminal 

law : legislative obligations for the States », Revista electrónica de derecho ambiental, vol. 6, 2001, disponible ici : 
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 Le Conseil de l’Europe avait deux objectifs, d’une part, harmoniser les sanctions pénales 

aux atteintes à l’environnement et d’autre part, protéger davantage ce bien commun de 

l’Humanité105. 

 Face au constat que les écosystèmes ou les oiseaux et autres espèces migratrices ne 

connaissent pas les frontières humaines, il est devenu indispensable de disposer de règles 

communes à leurs protections. Le monde n’a cependant pas attendu cette convention pour 

débuter le travail puisqu’il existait déjà des textes internationaux pénaux sur le sujet, appliqué 

avec plus ou moins de succès106. Mais alors que la répression par le droit de la responsabilité 

civile était la plus courante, il a été jugé que face aux comportements les plus graves contre 

l’environnement, une réponse adéquate et harmonisée devait être apportée au sein du continent 

européen et au-delà107. Le Conseil de l’Europe s’est alors heurté à deux murs : la réticence des 

États à harmoniser leur droit pénal et le niveau de protection à accorder à l’environnement108. 

 Le travail du Conseil de l’Europe approfondit les initiatives précédentes en y incluant 

certaines dispositions répressives ; la présente convention ayant pour but d’harmoniser 

obligatoirement l’ensemble du droit pénal environnemental109. Le texte liste alors premièrement 

une série de comportements qui devront être punis pénalement et d’autres où le choix entre une 

sanction pénale ou administrative est laissé au législateur national. Les peines vont de 

l’emprisonnement, la responsabilité de l’entreprise, l’amende et la remise dans son pristin état 

de l’environnement110. Dans un deuxième temps, le texte s’attarde sur la procédure pénale 

réservée à ces incriminations. 

 La Convention liste toute une série d’infractions dont les États ont l’obligation 

d’incriminer à la condition que celles-ci résultent d’activités illicites. Notion définie comme 

« toute violation d'une loi, d'un règlement administratif ou d'une décision prise par une autorité 

 
https://huespedes.cica.es/gimadus/06/THE%20CONVENTION%20ON%20THE%20PROTECTION%20OF%2

0THE%20ENVIRONMENT%20THROUGH%20CRIMINAL%20LAW.htm (consulté le 4 octobre 2020). 
105 A. SZÖNYI SANDACHI, « La Convention sur la protection de l'environnement par le droit pénal », R.J.E., n°3, 

2003., p. 282. 
106 Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et annexes, signée à Londres le 2 

novembre 1973 - Convention relative au contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux, signée 

le 22 mars 1989 à Bâle – Convention pour la prévention de la pollution marine par les opérations d’immersion 

effectuées par les navires et aéronefs, signée à Oslo le 15 février 1972.  
107 J. L. COLLANTES, op. cit. 
108 C. NÈGRE, « Les atteintes massives à l'environnement », in Droit international pénal (sous la dir. de H. 

ASCENSIO), Paris, Pedone, 2000, p. 538. 
109 A. SZÖNYI SANDACHI, op. cit., p. 282. 
110 J. L. COLLANTES, op. cit. 
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compétente, visant à la protection de l'environnement »111. Il y a là un élément important à 

relever puisque les États décident eux-mêmes dans leur droit interne de la pollution 

« tolérable »112.  

 Ce premier point rencontre toutefois deux limites : les règlements européens fixant des 

normes impératives (donc concernant uniquement les États-Membres de l’Union) et les 

infractions autonomes113. Cette dernière prévoit que la pollution légale (non-déclarée illicite par 

l’État) sera toujours une infraction lorsqu’elle aura engendré la mort, une lésion grave à une 

personne ou un risque de les causer114. 

 Au contraire des infractions autonomes, la majorité des autres n’ont pas cette 

caractéristique puisqu’elles sont dépendantes de la licéité ou non en droit interne du 

comportement115. Par exemple, la pollution illicite des milieux naturels, la manipulation illicite 

de déchets dangereux, l'exploitation illicite d'une usine dans laquelle une activité dangereuse 

est exercée et la manipulation illicite de matières nucléaires ou autres substances radioactives 

dangereuses. Ces comportements devront également être incriminés lorsqu’ils sont commis par 

négligence116. 

 Comme nous l’avions déjà mentionné, une partie des atteintes à l’environnement peut 

être constituées en infraction pénale ou administrative, selon le choix de l’État117. C’est le cas 

pour la pollution illicite des milieux naturels, le fait de causer du bruit de manière illicite, la 

manipulation illicite de déchets, l'exploitation illicite d'une usine, la manipulation illicite de 

matières nucléaires, d'autres substances radioactives ou de produits chimiques dangereux, et la 

possession, la capture, l'endommagement, la mise à mort ou le commerce illicites d'espèces 

protégées de la flore et de la faune sauvage. 

 À la lecture de ces incriminations, nous pouvons constater qu’une partie non-

négligeable des comportements sont retenus indépendamment du résultat118. Il a donc été jugé 

 
111 Article 1er de la Convention sur la protection de l’environnement par le biais du droit pénal, signée à Strasbourg 

le 4 novembre 1998. 
112 A. SZÖNYI SANDACHI, op. cit., p. 283. 
113 Ibid. 
114 Article 2.1, a) de la Convention sur la protection de l’environnement par le biais du droit pénal, signée à 

Strasbourg le 4 novembre 1998. 
115 A. SZÖNYI SANDACHI, op. cit., p. 283.  
116 Article 3 de la Convention sur la protection de l’environnement par le biais du droit pénal, signée à Strasbourg 

le 4 novembre 1998. 
117 Ibid., article 4. 
118 A. SZÖNYI SANDACHI, op. cit., p. 284. 
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par le législateur que le risque d’atteinte à l’environnement causé par les comportements listés 

sont si graves, qu’il n’est pas nécessaire de démontrer un résultat préjudiciable.  

 Il existe aussi des infractions de résultat, dont une précédemment évoquée, inscrite à 

l’article 2.1. C’est le cas lorsque ces agissements ont conduit à la mort ou à de graves blessures. 

Ce qui importe ici est l’aboutissement de l’action et non cette-dernière. À noter que l’atteinte à 

une seule personne est suffisante pour constituer l’infraction119.  

 Par-delà ce texte ambitieux renforçant le rôle des associations environnementales, la 

coopération internationale et les sanctions découlant d’atteintes à la Nature, des lacunes sont 

néanmoins présentes comme l’absence de la récidive, de la pollution transfrontalière et les 

immunités de juridictions et d’exécutions120. 

 Les immunités de juridictions et d’exécutions peuvent devenir des problèmes majeurs 

d’effectivité de la loi. En effet, en plus de l’impossibilité de condamner le responsable car il se 

trouve dans un autre pays ou parce qu’il est d’une autre nationalité (immunité de juridiction), il 

pourra être opposé également à la victime, l’impossibilité d’exécuter son jugement dans un 

autre pays que le sien (immunité d’exécution). La solution à ce problème pourrait être 

l’adoption d’un protocole additionnel à la Convention, permettant aux États le désirant de 

renoncer à leur immunités121. 

 Pour ce qui est de la pollution transfrontalière, des questions supplémentaires se posent 

comme :  

Quelle est la juridiction compétente ? Selon le principe du territoire, ce serait le tribunal d’où 

provient la pollution qui serait chargé de l’affaire. Toutefois, si ce-dernier n’exerce pas sa 

juridiction, les autres États impactés pourront alors se saisir en demandant l’extradition122.  

Quelle est la loi applicable ? Sauf si un traité international prévoit le contraire, la loi applicable 

sera celle du tribunal saisi. Toutefois, l’enjeu provient du fait que la Convention ne dispose pas 

quant aux choix des règles de responsabilités environnementales, laissant le choix entre les 

normes nationales ou de droit international privé, et ceci, sans envisager les différentes normes 

de droit internes123. 

 
119 Rapport explicatif de la Convention sur la protection de l'environnement par le droit pénal, signée à Strasbourg 

le 4 novembre 1998, page 5. 
120 J. L. COLLANTES, op. cit. 
121 Ibid. 
122 Ibid. 
123 Ibid. 
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Qui peut poursuivre ? Si dans un État A, le comportement n’est pas illégal, mais que dans le 

droit interne d’un État B, ce comportement est illégal, dans ce cas, ce deuxième tribunal sera 

compétent pour poursuivre si son droit lui permet de punir des dommages survenus sur son 

territoire mais provenant d’un autre État124. 

 Enfin, le préambule de ce texte est tout à fait différent de celui de la Convention de 

Lugano sur la responsabilité civile vue précédemment. L’écart réside dans l’approche 

anthropocentrique ou biocentrique et nous y voyons deux raisons principales : d’une part, nous 

ne traitons pas de la même matière, impliquant de fait les caractéristiques distinguant le procès 

pénal et civil mais d’autre part nous pensons que l’approche pénaliste configure de prime abord 

la direction du législateur, laquelle sera dirigée vers les droits de la Nature. Nous sommes 

notamment de cet avis sur base de l’extrait suivant :  

« Considérant qu'il est nécessaire de protéger la vie et la santé des êtres humains, le 

milieu naturel ainsi que la flore et la faune par tous les moyens possibles ; 

Considérant qu'une utilisation incontrôlée des moyens techniques et une exploitation 

excessive des ressources naturelles comportent de graves dangers pour l'environnement 

qui doivent être maîtrisés par des mesures adéquates et concertée ». 

 Étant donné que la justice pénale vise à protéger un intérêt fondamental de la société, en 

l’occurrence « la vie et la santé des êtres humains, le milieu naturel ainsi que la flore et la 

faune », il nous est permis de souligner dans ce texte l’importance réservée à la protection de 

l’environnement en tant qu’être intrinsèque. Il y est certes fait référence aux intérêts humains 

(vie et santé), marquant un certain coté anthropocentriste. Mais l’attention apportée aux milieux 

naturels et à leurs dangers en tant que problème inhérent, nous pousse à croire que les rédacteurs 

avaient davantage en tête le paradigme des droits de la Nature que du droit à un environnement 

sain en lien exclusif avec l’humain. 

 En conclusion, cette Convention, bien que présentant certaines faiblesses, aurait pu, par 

ses grandes avancées, être un outil juridique intéressant dans la lutte pour la protection de 

l’environnement. Toutefois, en raison de la très faible ratification et donc, de sa non-entrée en 

vigueur, les États ont scellé son destin et reporté une fois de plus la protection pénale de 

l’environnement. Cette conclusion aurait été totalement exacte si l’Union européenne n’avait 

pas adopté dix ans plus tard en 2008, la directive relative à la protection de l'environnement par 

 
124 Ibid. 
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le droit pénal, laquelle est en fait l’avatar de la Convention précitée125. Pour les États membre 

du Conseil de l’Europe mais non-membre de l’Union européenne, il n’existe pas, sauf 

dispositions nationales, de protection pénale de l’environnement.  

 

2.3.4. Convention sur le paysage du 20 novembre 2000 

 Le contexte d’adoption de ce texte international est à trouver dans son préambule, lequel 

déclare que les évolutions technologiques et des pratiques humaines menacent dans leur 

intégrité et leur diversité les paysages, portant atteinte à la qualité de vies des habitants. 

L’objectif affiché est alors que les populations jouissent d’« une qualité de vie satisfaisante dans 

un environnement non dégradé tout en profitant d’un certain développement économique126 ». 

Cette formulation, laquelle est confirmée un peu plus loin dans le préambule127, choque aux 

yeux tant elle correspond au paradigme anthropocentriste du droit à l’environnement sain. 

 Le paysage en lui-même est une notion difficilement définissable et soumis à différentes 

approches (culturelles, environnementales, artistiques, archéologiques)128. En illustration, nous 

citerons deux exemples. La constitution italienne de 1947 déclare en son article 7 : « La 

République favorise le développement de la culture et la recherche scientifique et technique. 

Elle protège le paysage et le patrimoine historique et artistique de la Nation ». La constitution 

allemande établissait quant à elle en 1947 : « la Fédération est compétente pour légiférer sur la 

protection de la nature et la gestion du paysage »129. À noter, que la Constitution de la 

République de Weimar (1919 – 1933) opta pour une vision culturelle : « Les monuments 

artistiques, historiques et naturels ainsi que les paysages jouissent de la protection et des soins 

de l'État ». Ces exemples pour éclairer à quel point la notion de paysage est partagée.   

 Du côté de la doctrine, nous pouvons trouver plusieurs définitions dont celle-ci : « un 

ensemble, composé de divers éléments naturels dont on peut faire une lecture objective et 

scientifique, indissolublement lié à l’appréhension visuelle de chacun, ce qui en fait 

 
125 Directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de 

l’environnement par le droit pénal, J.O.U.E., 6 décembre 2008, L 328, p. 28 – D. ROETS, « Naissance du droit 

pénal européen de l'environnement (à propos de la directive 2008/99/CE du parlement européen et du conseil du 

19 novembre 2008 relative à la protection de l'environnement par le droit pénal) », Revue européenne de droits de 

l’environnement, 2009, n°3, p. 271. 
126 M. PRIEUR, Droit de l’environnement, droit durable, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 576. 
127 « Notant que le paysage participe de manière importante à l’intérêt général, sur les plans culturel, écologique, 

environnemental et social, et qu’il constitue une ressource favorable à l’activité économique, dont une protection, 

une gestion et un aménagement appropriés peuvent contribuer à la création d’emplois ; » 
128 Ibid., p. 536. 
129 Article supprimé depuis. 
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nécessairement un objet mixte : à la fois naturel et culturel130 », la Convention le définit comme 

ceci en son article premier : « désigne une partie de territoire telle que perçue par les 

populations, dont le caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 

interrelations ». Les rédacteurs ont donc opté pour une approche mixte, et non pas exclusive 

(environnementale ou culturelle).  

 La Commission européenne des Droits de l’Homme a par ailleurs rendu un arrêt en 1985 

consacrant implicitement un droit à la protection du paysage131. Les faits concernaient une 

requérante voulant transformer un bunker de la seconde guerre mondiale en résidence d’été. 

L’immeuble se situant dans une zone protégée (green zone), la Commission a jugé que l’État 

anglais avait le droit de restreindre le droit à la propriété de la requérante au nom de la protection 

du paysage exceptionnel. 

 À noter que dans la même optique des précédents textes, le protocole additionnel du 1er 

aout 2016 a élargi l’accès à la Convention aux États non-membres du Conseil de l’Europe. 

 Les finalités de la Convention sur le paysage tendent à concilier des extrêmes : le bien-

être de tous, le développement durable et la consécration d’un patrimoine collectif. 

 Si le lien entre bien-être et pollution industrielle est évident, ce texte juridique a aussi 

pour but de mettre en exergue l’impact de la pollution visuelle sur les populations. La doctrine 

en témoigne par ces mots :  

« L’impact des activités humaines […] n’est pas [que] physique et matériel, il est aussi 

visuel et psychologique en modifiant la perception que chacun a du territoire qui 

l’entoure. […] 

Or le paysage fait partie des éléments familiers de la vie quotidienne de chacun et 

contribue à son sentiment d’appartenance à un lieu et à une communauté d’habitants. Il 

contribue de ce fait à l’équilibre mental et psychique des individus et pourrait à ce titre, 

dans les paysages dégradés, jouer un rôle dans la lutte contre la violence urbaine. Pour 

ceux qui visitent ou parcourent un territoire, dans le cadre d’activités touristiques ou 

professionnelles, la vision de l’espace exprime une identité et une spécificité locale qui 

va s’imprimer dans leur esprit et traduire la perception et donc le jugement, positif ou 

 
130 M. PRIEUR, Droit de l’environnement, droit durable, op. cit., p. 533. 
131 Comm. eur. D.H., D. 11185/84, (Herrick c. Royaume-Uni), D.R. 42, p.275. 
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négatif, qu’ils portent sur le territoire visité. Que ce soit pour les habitants du lieu ou 

pour les gens de passage, le paysage constitue un facteur de bien- être ou de mal être »132. 

 Le développement durable quant à lui, pourrait déjà être perçu comme un oxymore133 

(figure de style qui consiste à allier deux mots de sens contradictoires – Larousse). Toutefois, 

nous ne nous pencherons pas sur ces débats politiques et philosophiques et nous nous 

attarderons seulement sur la compatibilité entre les finalités de la Convention, en présupposant 

que le développement durable est une notion acceptée et stable.  

 Définit pour la première fois dans le Rapport Brundtland, au nom de la Commission 

mondiale sur l’environnement et le développement des Nations-Unies, la notion y est présentée 

comme tel :  

« Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins des 

générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre 

aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de « besoins », et plus 

particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la 

plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 

organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins 

actuels et à venir »134. 

 L’idée principale est que pour maintenir une activité économique pérenne, il est 

indispensable de protéger l’environnement et en l’occurrence le paysage, lequel est en plus une 

ressource économique dans le tourisme135. 

 Enfin, la consécration d’un patrimoine collectif, indépendamment de sa splendeur ou de 

son caractère extraordinaire, est explicitement écrit dans le Préambule de la Convention. Lequel 

marque une étape importante puisque les précédents textes ne protégeaient que les endroits d’un 

intérêt esthétique plus important136. L’idée forgeant ces termes est que la protection de 

l’environnement n’est pas une affaire personnelle mais collective, imposant aux États de 

 
132 M. PRIEUR, Droit de l’environnement, droit durable, op. cit., p. 576. 
133 S. LATOUCHE, « L'imposture du développement durable ou les habits neufs du développement », Mondes en 

développement, n°121, 2003/1, pp. 23 – 30. 
134 Commission mondiale sur l’environnement et le développement, Notre avenir à tous. Rapport soumis à la 42ème 

session de l’Assemblée Générale, (A/42/427, 4 aout 1987). 
135 Préambule de la Convention européenne du paysage, signée à Florence le 20 octobre 2000, approuvée par la 

loi du 15 juin 2004. M.B., 24 novembre 2004 ; M. PRIEUR, Droit de l’environnement, droit durable, op. cit., p. 576 

– 577. 
136 Article 1 de la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, signée à Paris le 16 

novembre 1972, approuvée par le décret wallon du 7 juillet 1994, M.B., 26 juillet 1994. 
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qualifier les paysages en fonction du ressenti de la population, rétablissant une certaine 

égalité137. 

 Pour concrétiser ces objectifs, la Convention contient trois obligations à destination des 

États : l’obligation d’une politique spécifique du paysage, d’une participation active des 

populations dans le cadre de celle-ci et d’une coopération internationale renforcée138.  

 Comme abordé précédemment, l’obligation d’une politique du paysage présente dans le 

texte ne s’arrête pas à la simple protection du site, laquelle à l’inconvénient de ne se limiter 

qu’aux sites remarquables. Elle concerne tous les paysages, mais aussi la gestion, l’entretien et 

la restauration139. Les mesures visées devant être prises par les États sont les études d’impacts, 

les plans régionaux/locaux sur les paysages, les mesures d’urgences pour les environnements 

menacés et les « objectifs de qualité paysagère »140. 

 Quant à la participation de la population, les rédacteurs se bornent à le répéter sans 

développer précisément ce qui est attendu des États, référençant simplement la Convention 

d’Arhus du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au processus de 

décision et l’accès à la justice en matière d’environnement. 

 Enfin, la coopération internationale a pour but d’échanger les bonnes pratiques entre 

États et de protéger également les paysages transfrontaliers141.  

 En conclusion, ce texte est selon nous construit d’une manière très classique au droit de 

l’environnement. Nous entendons par là, une conception anthropocentriste, un droit à un 

environnement sain ayant une approche exclusivement humaine, des obligations de moyen peu 

contraignantes et une omniprésence de l’intérêt économique. Toutes ces caractéristiques sont 

selon nous contreproductifs dans la protection de l’environnement et empêchent d’atteindre un 

objectif ambitieux et souhaitable.  

 

3. Les Nations-Unies 

3.1. Convention-cadre des Nations-Unies sur les 

changements climatiques (1992) 

 
137 Articles 6, c) de la Convention européenne du paysage, signée à Florence le 20 octobre 2000, approuvée par la 

loi du 15 juin 2004. M.B., 24 novembre 2004. 
138Ibid. 
139 Ibid., articles 1, d), e) et f). 
140 M. PRIEUR, Droit de l’environnement, droit durable, op. cit., p. 579 – 580. 
141 Articles 9 de la Convention européenne du paysage, signée à Florence le 20 octobre 2000, approuvée par la loi 

du 15 juin 2004. M.B., 24 novembre 2004. 
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 C’est en 1992 au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro que pour la première fois les 

Nations-Unies tentent de prendre à bras le corps la problématique du réchauffement climatique 

(à ne pas confondre avec la protection de l’environnement dont les travaux débutent dès 1972 

avec la déclaration de Stockholm)142. Cette information est peut-être anodine, mais même si le 

phénomène a commencé à être reconnu de 1967 aux années 1980143, il n’avait pas encore été 

pris au sérieux par la communauté internationale. 

 C’est par la définition de ce phénomène que débute le texte : « des changements de 

climat qui sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine altérant la 

composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle du 

climat »144.  

 L’article suivant indique l’objectif à atteindre : stabiliser […] les concentrations de gaz 

à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique 

dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau dans un délai suffisant 

pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturellement aux changements climatiques, que la 

production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se 

poursuivre d'une manière durable ». Une fois de plus, nous pouvons apercevoir la tension 

constante entre les notions de protection de l’environnement et de développement durable, 

lesquelles ne sont pas définies précisément145. 

 Les principales obligations sont d’ordre procédurales, comme mettre à jour des 

inventaires nationaux des émissions anthropiques par leurs sources et de l'absorption par leurs 

puits de tous les gaz à effet de serre", mettre sur pied et mettre en œuvre des plans d'action 

"contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques" ainsi qu'à "faciliter 

l'adaptation voulue aux changements climatiques", et encourager et coopérer en vue de la 

diffusion des technologies propres, contribuer à l'atténuation des changements climatiques146. 

 
142 V. CABANE, op. cit., p. 223. 
143 Voir notamment : S. MANABE AND R. T. WETHERALD, “Thermal Equilibrium of the Atmosphere with a Given 

Distribution of Relative Humidity”, Journal of the Atmospheric Sciences, 1967, vol. 24, disponible ici : 

https://journals.ametsoc.org/jas/article/24/3/241/17328/Thermal-Equilibrium-of-the-Atmosphere-with-a-Given 

(consulté le 24 octobre 2020) - U.S. Senate Committee on Energy and Natural Resources, Hearing : J. E. HANSEN 

« The Greenhouse Effect: Impacts on Current Global Temperature and Regional Heat Waves », 23 june 1988, 

disponible ici : https://www.sealevel.info/Hansen.0623-1988_oral.pdf (consulté le 24 octobre 2020). 
144 Article 1er, alinéa 2 de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, signée à New-

York le 9 mai 1992 et approuvée par la loi du 11 mai 1995, M.B., 19 mars 1996. 
145 M. TSAYEM DEMAZE, « Les conventions internationales sur l’environnement : État des ratifications et des 

engagements des pays développés et des pays en développement », Armand Colin L'Information géographique, 

2009/3, vol. 73, p. 86. 
146 O. DE SCHUTTER, op. cit., p. 9. 
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 Des engagements plus spécifiques sont listés à l’article 4, contenant notamment le fait 

pour les pays développés d’être à l’avant-garde de la lutte en diminuant leurs émissions de gaz 

à effet de serre de telle sorte à les ramener à leur niveau de 1990 tout en accordant des ressources 

financières aux pays en développement afin de leur permettre de lutter contre le réchauffement 

climatique. Ces engagements combinés établissent la responsabilité différenciée des États : 

d’un coté l’Occident et sa responsabilité historique dans le dérèglement du climat, de l’autre 

côté, les pays en développement et leur faible responsabilité. 

 Cependant, la Convention ne fixe pas d’objectifs chiffrés et contraignants pour les États, 

expliquant sa ratification mondiale et unanime, dont les États-Unis. Le soin d’aller plus loin via 

un autre régime international est laissé à la libre appréciation des États, qui prendra la forme 

notamment du Protocole de Kyoto. L’un des buts de ce texte est en effet de servir, comme le 

dit son titre, de cadre général (et donc contenant des obligations de moyens et non de résultats) 

dans les actions contre le réchauffement climatique. 

 Comme prévu donc, les États pouvaient aller plus loin que les obligations de moyens de 

la Convention-cadre et adopter des règles contraignantes. Ce fut fait avec le Protocole de Kyoto 

ayant pour but de limiter et de réduire les émissions de gaz à effet de serre en fixant des quotas 

d’émissions à respecter par les pays développés147 et pays en transition148.  

 Des failles importantes existent dans ce texte, dont la plus grande est celle-ci : les 

émissions de gaz à effet de serres des produits importés ne sont pas comptées. La pollution 

diminue donc en Europe où l’industrie connait un déclin mais augmente en Asie, là où le marché 

occidental continue de s’approvisionner149. En conclusion, selon une étude de l’université de 

Munich, « les pays ayant adhéré au Protocole de Kyoto et ayant pris des engagements de 

réduction des émissions dans ce cadre avaient réduit leurs émissions de 7% en moyenne par 

rapport à l'année de référence 1990, leur empreinte carbone totale, si l'on y inclut les émissions 

"importées", n'avait pas diminué »150. 

 L’accord de Doha devait être le successeur du Protocole de Kyoto mais faute de 

ratification par les États, il fallut trouver une solution d’urgence, laquelle fut l’Accord de Paris 

 
147 Article 3 du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques et 

les Annexes A et B signé à Kyoto le 11 décembre 1997, approuvé par la loi du 26 septembre 2001, M.B., 31 

décembre 2004. 
148 O. DE SCHUTTER, op. cit., p. 10. 
149 Ibid. 
150 Ibid., citant R. AICHELE et G. FELBERMAYR, “Kyoto and the Carbon Footprint of Nations”, Ifo Working Paper, 

No. 103, juin 2011, Ifo Institute for Economic Research at the University of Munich (reproduit dans le Journal of 

Environmental Economics and Management, vol. 63, 2012, pp. 336-354). 
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de 2015. Ce-dernier demande à l’entièreté des pays (et plus seulement les pays industrialisés 

ou en transition) de prendre des mesures contre le réchauffement climatique. La principale 

contribution de ce texte est la consécration de la limite de dangerosité du réchauffement 

climatique fixé à + 2° par rapport aux températures préindustriels151. Actuellement, le virage 

attendu se fait encore attendre152 et les prévisions sont chaque années plus pessimistes (+3 à 5 

degrés en moyenne), redoutant un emballement climatique, lequel « s'apparente à un effet 

domino qui provoque de nombreuses rétroactions naturelles qui contribuent à accentuer le 

réchauffement, et ce, sans accroissement des émissions de gaz à effet de serre d'origine 

anthropique. En d'autres mots, le climat pourrait devenir incontrôlable. Parmi ces rétroactions 

naturelles, notons, entre autres, la diminution des surfaces de glace et de neige (accélération du 

réchauffement au niveau du sol), des océans plus chauds qui absorbent moins de gaz 

carbonique, une réduction de la couverture végétale et par le fait même des zones d'absorption 

de gaz carbonique, et la fonte du pergélisol qui pourrait relâcher de vastes quantités de méthane, 

un puissant gaz à effet de serre »153. Ces éléments visent simplement à dresser un tableau afin 

de mieux comprendre la portée du texte juridique et non à déterminer les mesures à prendre. 

C’est pourquoi nous ne nous étalerons pas davantage sur le sujet. 

  

 L’Accord-cadre est selon nous marqué par l’influence des droits de la Nature, dont 

l’approche biocentrique en est l’indice, même s’il est évident qu’il n’eut pas de changement 

révolutionnaire dans la méthode de pensée des décideurs politiques en 1992. Nous sommes 

toutefois de cet avis car le Sommet de la Terre de Rio a, en plus de la convention-cadre sur les 

changements climatiques, de la convention sur la diversité biologique, de la convention sur la 

lutte contre la désertification, sorti la déclaration de Rio sur l’environnement et le 

développement. Cette-dernière déclare en son premier principe le droit pour les humains « à 

une vie saine et productive en harmonie avec la nature »154. Il est même avancé en son troisième 

principe qu’un « droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les 

besoins relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et 

futures »155. Comme énoncé précédemment, l’interdépendance est un thème cher à la société 

 
151 Ibid., p. 12. 
152 Ibid. 
153https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1718793/changement-climatique-emballement-pascal-yiacouvakis 

(consulté le 23 janvier 2021). 
154 Conférence des Nations-Unies sur l’environnement et le développement, Résolutions adoptées par la 

Conférence. Rapport, (A/CONF.151/26/, 3 – 14 juin 1992), p. 2. 
155 Ibid. 
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biocentrique alliée aux droits de la Nature. Celle-ci figure dans le préambule de la Déclaration 

comme suit : « La Terre, foyer de l’humanité, constitue un tout marqué par 

l’interdépendance »156.  Cette phrase est selon nous indicatrice d’une clé de lecture différente 

de celle utilisée habituellement, plaçant l’humain au centre de sa planète. 

 Cependant, l’illusion d’un changement de paradigme s’envole à la lecture du deuxième 

principe de la Déclaration, évoquant : « Conformément à la Charte des Nations-Unies et aux 

principes du droit international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres 

ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de 

faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction  ou sous leur contrôle 

ne causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des zones ne relevant 

d'aucune juridiction nationale »157. Il aurait été naïf de croire que les États renieraient leur toute 

puissance nationale au profit d’une gouvernance mondiale pour l’environnement. Cet avis est 

partagé notamment par les spécialistes, déclarant notamment que la principale préoccupation 

des États était de concilier la protection de l’environnement et le développement économique 

et pas d’assurer le respect des droits de l’homme par une protection accrue de l’environnement 

(droits de la Nature)158. 

 

3.2. Convention sur la diversité biologique  

 Cette fois-ci à l’échelle planétaire, l’objectif est de fixer un cadre mondial pour la 

conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste 

et équitable des avantages découlant de 1'exploitation des ressources génétiques159. Il fallait 

notamment créer un équilibre entre les pays technologiquement avancés et les pays 

biologiquement riches160. 

 La diversité biologique y est décrite comme : « la variabilité des organismes vivants de 

toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 

 
156 Ibid. 
157 Ibid.  
158 J.-M. ARBOUR, S. LAVALLÉE et H. TRUDEAU, Droit international de l’environnement, Montréal, 2e ed., Éditions 

Yvon Blais, 2012, p.148 – Voir aussi V. CABANE, Un nouveau droit pour la Terre : Pour en finir avec l’écocide, 

Paris, Seuil, 2016, p. 228. 
159 Article 1er de la Convention sur la diversité biologique signée à Rio de Janeiro le 5 juin 1992, approuvée par la 

loi du 11 mai 1995, M.B., 2 avril 1997. 
160 A. JOJAN, S. DSOUZA, P. MUKERJEE, C. RAO, K. SHANKER, « Critiquing Narrow Critiquesof Convention on 

Biological Diversity », Economic and Political Weekly, 2018, vol. 3, n°44, pp. 16-18. 
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aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie »161. Au sein cette diversité, trois 

classifications sont reprises : le niveau des espèces (diversité spécifique), le niveau 

intraspécifique (diversité génétique) et le niveau des écosystèmes (diversité écosystémique). 

 

 Le premier point nous portant intérêt se situe dans l’article 3, où il est disposé que les 

États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique 

d’environnement et ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de 

leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement dans 

d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale. Il apparait 

évidemment contradictoire de proclamer la biodiversité comme un patrimoine commun de 

l’humanité, tout en la laissant être protégé différemment dans chaque pays162. 

 À l’article 6, les États s’engagent à mettre en place des stratégies, plans ou programmes 

nationaux visant à conserver et à utiliser durablement la biodiversité. Ceci reste bien 

évidemment une obligation de moyen, dépendant également de la capacité des États à les mettre 

en place.  

 Cette différence de traitement entre les pays est directement abordée par la Convention, 

notamment aux articles 8, m) et 9, e). Cette solidarité internationale s’exprime par l’obligation 

pour les pays développés d’aider les pays en développement à protéger et conserver leurs 

biodiversités. Laquelle est exprimée clairement dans l’article 20 où il est demandé aux pays de 

l’hémisphère Nord d’apporter une contribution financière à ceux de l’hémisphère Sud, partant 

du principe que leurs objectifs de développement économique et d’éradication de la pauvreté 

sont incompatibles avec la protection de l’environnement163. 

 

 Toutefois, la Convention a le principal désavantage de donner une grande importance à 

la valeur industrielle et économique de la biodiversité et les biotechnologies164, au détriment 

 
161 Article 2 de la Convention sur la diversité biologique signée à Rio de Janeiro le 5 juin 1992, approuvée par la 

loi du 11 mai 1995, M.B., 2 avril 1997.  
162 M. TSAYEM DEMAZE, op. cit., p. 91. 
163 Préambule de la Convention sur la diversité biologique signée à Rio de Janeiro le 5 juin 1992, approuvée par 

la loi du 11 mai 1995, M.B., 2 avril 1997. 
164 Définit dans la Convention : toute application technologique qui utilise des systèmes biologiques, des 

organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou modifier des produits ou des procédés à usage 

spécifique. 
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des écosystèmes eux-mêmes165. L’objectif de protection de la Nature est donc sérieusement 

compromis dans cet accord. 

 De plus, le caractère mondial du texte confronte plusieurs réalités différentes de la 

protection de l’environnement, réunissant des pays très différents économiquement, 

politiquement et socialement, et donc, ajoutant davantage de difficultés aux négociateurs. 

 L’article premier est également mis à mal par les formulations utilisées (« si nécessaire » 

article 8, b) , « sous réserve de » article 8, j), etc.). Comme beaucoup de traités internationaux 

environnementaux, les obligations contenues sont de moyens. Mais, s’ajoute les négociations 

inter-étatiques et le nivellement par le bas organisé par les États les plus pollueurs166. 

 

 À la suite de cette convention deux protocoles ont été adopté. Tout d’abord, le protocole 

de Carthagène et ensuite de Nagoya. Tous deux confirment la doctrine avant tout économique 

du texte.  

 Le Protocole de Carthagène adopté en 2000 réglemente l’exportation, le transit, la 

manipulation et l’utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) pouvant présenter 

des risques pour la conservation de la diversité biologique et la santé humaine167. 

 Il est donc prévu que les produits issus des nouvelles technologies doivent respecter le 

principe de précaution et ainsi permettre en balance la santé et l’économie. L’interdiction 

d’importation d’OGM est possible si l’État a suffisamment de preuves scientifiques sur la 

nocivité du produit168. Nous pouvons citer en exemple, le moratoire de l’Union européenne de 

1999 suspendant toute nouvelle approbation d’OGM sur son territoire169. 

 Toutefois, il est important de garder à l’esprit que les rédacteurs du texte avaient pour 

seule ambition de créer un contexte favorable à l'utilisation sensée et respectueuse de 

l'environnement des biotechnologies, permettant ainsi de tirer le maximum de leur potentiel 

tout en réduisant les risques possibles pour l'environnement et la santé humaine170. Il est donc 

 
165 M. TSAYEM DEMAZE, op. cit., p. 92.  
166 Ibid. 
167 Article 1er du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention 

sur la diversité biologique, et aux Annexes, faits à Montréal le 29 janvier 2000, approuvée par la loi du 15 mars 

2004, M.B., 27 avril 2004. 
168 Ibid., article 10. 
169https://www.liberation.fr/planete/1999/06/26/ogm-indesirables-en-europe-un-moratoire-de-facto-a-ete-

impose-par-cinq-etats-de-l-ue-vendredi_274923 , consulté le 18 octobre 2020. 
170 Introduction et préambule du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à 

la Convention sur la diversité biologique, et aux Annexes, faits à Montréal le 29 janvier 2000, approuvée par la loi 

du 15 mars 2004, M.B., 27 avril 2004. 
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flagrant que l’économie prédomine sur la protection de la biodiversité et la santé humaine, 

même si des dispositions plantent des garde-fous (principe de précaution, interdiction 

d’importation, etc.). 

 Le second Protocole, signé à Nagoya, s’attarde quant à lui sur le partage juste et 

équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques. En raison du peu 

de lien avec notre travail sur l’écocide, nous avons décidé de ne pas nous y arrêter. 

 

 En conclusion, la Convention semble accorder encore trop d’importance au 

développement économique, aux dépens de l’objectif initial qu’est la protection de 

l’environnement. Ce texte est donc selon nous le reflet d’un ancien mode de pensée, lui-même 

responsable du déclin environnemental qu’il entend combattre. 

 Toutefois, alors que cette convention peut être vu comme foncièrement 

anthropocentrique étant donné que l’environnement y est vu comme une ressource à exploiter 

au maximum de son potentiel, son préambule consacre « la valeur intrinsèque de la 

biodiversité », pouvant impliquer par exemple l’interdiction de prélèvement d’espèces, 

marquant donc une vision biocentrique171. C’est en effet un élément assez curieux mais qui 

prouve que la confrontation entre ces deux visions est bien réelle et s’inscrit dans les textes 

juridiques, source de consensus entre les États. 

 

 

 

  

 
171 C. LARRÈRE, « Les éthiques environnementales », Natures Sciences Sociétés, 2010, vol. 18, no 4, p. 407. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Catherine_Larr%C3%A8re
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4. Droit constitutionnel comparé 

 De nombreux pays ont dans leur constitution ou une loi fondamentale, des références à 

l’environement au sens large172.  

 La Déclaration de Stockholm de 1972 consacrant en son principe premier le droit à un 

environement sain, a initié une dynamique mondiale ayant pour but de reconnaitre ce nouveau 

droit humain au niveau national. Le Portugal et l’Espagne furent les premiers à le reconnaitre 

en 1975 et 1978, suivit par plus d’une centaine de pays173. Les formulations sont parfois 

différentes et des droits procéduraux sont quelques fois ajoutés comme l’accès à l’information 

ou la participation aux prises de décisions174. Au total, le rapporteur des Nations-Unies ayant 

travaillé sur la question a répertorié 155 États ayant l’obligation juridique contraignante de 

respecter, de protéger et de réaliser le droit à un environnement sain175. 

 En Belgique, l’article 23, al. 3, 4° de la Constitution reconnait le droit à un 

environnement sain. Mais qu’implique-t-il réellement ? La disposition ne détient pas l’effet 

direct, c’est-à-dire que le citoyen ne peut pas l’invoquer en justice. Il est en réalité une sorte de 

ligne directrice pour le législateur. L’exemple le plus concret est que « l’affaire climat »176, une 

initiative citoyenne attaquant l’État en justice pour inaction climatique ne se fonde pas sur 

l’article 23 mais sur l’article 22 garantissant le droit à la vie privée et familiale. La principale 

limite de cette disposition est donc son manque d’effectivité juridique. 

 La question quant à cette dernière se posera dans chaque pays puisqu’en fonction de la 

culture constitutionnelle nationale, le droit sera contraignant ou non, à effet direct ou non, 

impliquant des résultats et des protections totalement différentes. 

 Au États-Unis, à défaut de démarche fédérale, certains États comme la Pennsylvanie ont 

reconnu un droit à un environnement sain dans leur constitution ayant effet direct. Il y est 

déclaré en son article 1er que :  

 
172 J. H. Knox, Obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un 

environnement sûr, propre, sain et durable. Rapport soumis à la 63ème session de l’Assemblée Générale, (A 

/73/188, 19 juillet 2018), pp. 12 – 13. 
173 F. Z. KSENTINI, Droits de l’Homme et environnement. Rapport soumis à la 46ème session de la Sous-Commission 

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités de la Commission droits de 

l’Homme du Conseil économique et social, (E/CN.4/Sub.2/1994/9, 26 juillet 1994), p.87 ; J. H. Knox, op. cit., p. 

13.  
174 Ibid. 
175 Ibid., p. 15. 
176 A. Soete et H. Schoukens, « De klimaatzaak: een moeilijke evenwichtsoefening in rechterlijk activisme? », 

T.O.O., 2015/2, p. 146. 
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“The people have a right to clean air, pure water, and to the preservation of the natural, 

scenic, historic and esthetic values of the environment. Pennsylvania's public natural 

resources are the common property of all the people, including generations yet to come. 

As trustee of these resources, the Commonwealth shall conserve and maintain them for 

the benefit of all the people” 

 Cet article a notamment pu être utilisé dans l’affaire Robinson Township vs. 

Commonwealth en 2013. Les faits étaient ceux-ci : l’État de Pennsylvanie (dénommé 

Commonwealth) adopta en 2012 une loi facilitant l’exploitation de gaz et de pétroles et 

empêchant les municipalités de s’y opposer177. La Cour déclara que les lois de l’État ou de la 

municipalité portant atteinte au droit à un environnement sain de manière disproportionnées 

étaient inconstitutionnelles178, ajoutant que le développement économique ne pouvait pas 

justifier une dégradation irraisonnée de l’environnement179. 

 Malgré l’approche anthropocentrée et limitée du droit à un environnement sain, nous 

pouvons voir que la reconnaissance de celui-ci peut avoir des conséquences importantes pour 

les justiciables et les populations touchées, lesquelles sont l’objectif recherché.  

 Comme dit précédemment, les États ont parfois profité de la consécration du droit à un 

environnement sain pour y ajouter des droits procéduraux. Par exemple, la Constitution du 

Portugal, premier pays à avoir reconnu le droit fondamental en 1975, accorde également le droit 

à l'information, à la participation et à la résistance, de saisir les autorités administratives et le 

médiateur et un accès à la justice au sens le plus large180. Il est évident que sans la possibilité 

d’une action judiciaire, le droit à un environnement sain n’a qu’une portée limitée181. 

 À défaut de possibilité d’ester en justice, les citoyens utilisent, à succès, d’autres moyens 

pour reconnaitre le droit à un environnement sain. Ce fut le cas avec l’affaire Urgenda au Pays-

Bas en 2015 et 2019. Le gouvernement d’Amsterdam avait décidé de revoir à la baisse ses 

engagements climatiques. Les plaignants ont alors invoqué la violation des articles 2 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme, soit le droit à la vie et le droit au respect de la 

vie privée et familiale, et des engagements pris par l’Union européenne lors de l’Accord de 

Paris. La Cour, s’appuyant sur la jurisprudence précédemment étudiée dans ce travail, statua 

 
177 Robinson Township vs. Commonwealth, J-127A-D-2012, (19 Dec. 2013). 
178 Ibid., pp. 74 – 75. 
179 Ibid., p. 79. 
180 J. C. GOMEZ DA SILVA, « Human Rights in the Portuguese Constitution », Revue Juridique de l'Environnement, 

1994., n°4, p. 350. 
181 Ibid., p. 351. 
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que le gouvernement des Pays-Bas avait violé ses obligations et devaient protéger les droits 

humains et de fait, avoir une politique climatique ambitieuse. Quoique la Cour suprême ne dicta 

pas les mesures à prendre, les répercussions furent concrètes puisque par exemple, l’objectif 

national fut revu à la hausse (baisse de 49% des émissions de gaz à effet de serre en 2030 par 

rapport au niveau de 1990) et des centrales à charbon durent fermer182.  

 Le 3 février 2021, « l’affaire du Siècle » comme elle est surnommée est rendue. Les 

associations Oxfam, Greenpeace, Notre affaire à tous, la Fondation pour la Nature et pour 

l’Homme, soutenu par deux millions de signatures, attaquent l’État français en justice pour 

inaction climatique. Le tribunal administratif de Paris condamna l’État français qui par ses 

« fautes et carences sont à l’origine directe de l’aggravation du dommage environnemental lié 

au changement climatique »183. Il est à noter que la Cour européenne des droits de l’Homme ne 

se serait pas permis un jugement aussi progressiste, mentionnant les générations futures ou le 

principe de précaution184. 

 En Belgique, l’« affaire climat » oppose l’État et l’association du même nom ainsi que 

60.000 co-demandeur pour inaction face au réchauffement climatique, se traduisant par le non-

respect des engagements climatiques pris dans l’Accord de Paris et la violation de l’article 2 et 

8 de la Convention européenne des droits de l’Homme, soit le droit à la vie et le droit au respect 

de la vie privée et familiale également consacrés dans les articles 22 et 23 de la Constitution185. 

L’article 7 bis est aussi utilisé, lequel consacre l’obligation de moyen de la Belgique à 

poursuivre « les objectifs d’un développement durable, dans ses dimensions sociale, 

économique et environnementale, en tenant compte de la solidarité entre les générations ». Les 

bases légales sont donc les mêmes que l’affaire Urgenda des voisins néerlandais. Le jugement 

n’a pas encore été rendu mais en dépit des obstacles juridiques (absence de consécration 

explicite d’un droit à un environement sain), l’objectif de contraindre l’État belge à revoir ses 

sa copie en matière d’action climatique ne parait pas insurmontable186.  

 Les dossiers de ce type ont explosé en Europe et au-delà. En France, Irlande, Allemagne, 

Royaume-Uni, Norvège, Suisse, Union européenne (Cour de Justice), Canada, Nouvelle-

 
182 https://www.reuters.com/article/us-netherlands-energy/dutch-to-close-amsterdam-coal-fired-power-plant-

four-years-early-rtl-idUSKCN1QO1JE (consulté le 23 janvier 2021). 
183 Tribunal administratif de Paris, 1ère chambre, 4ème section, 3 février 2021, n°1904967 – 1904968 – 1904972 -

19049764/1. 
184 Article d’Elizabeth Lambert : https://theconversation.com/comment-rendre-leurope-des-47-credible-face-a-

lurgence-environnementale-133189 (consulté le 25 janvier 2021). 
185 A. Soete et H. Schoukens, « De klimaatzaak: een moeilijke evenwichtsoefening in rechterlijk activisme? », 

T.O.O., 2015/2, p. 146 et s. 
186 Ibid., p. 166. 
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Zélande, Corée, Pakistan, Pérou, Népal, Colombie, Mexique, Inde et même aux États-Unis187. 

La plupart des dossiers sont encore pendantes devant les tribunaux mais il ne fait pas de doute 

que les prétentions des justiciables sont réalistes. 

 

 Comparativement au droit à environnement sain, les droits de la Nature sont pour 

l’instant moins reconnus. Il y a pourtant des exemples pertinents et ambitieux. 

 L’Équateur et la Bolivie ont par exemple, sur base du concept cosmologique autochtone 

de buen vivir, appelés à organiser l’économie en préservant l’intégrité des processus naturels, 

garantis par les flux d’énergie et de matière dans la biosphère et à reconnaitre notre 

interdépendance avec l’ensemble du monde du vivant188. Partant de ce principe biocentrique, 

l’article 10 de la Constitution équatorienne reconnait la Nature comme sujet de droits 

constitutionnels, ayant notamment le droit à la restauration, au respect intégral de son existence 

et au maintien de ses cycles vitaux et de tous les éléments qui forment un écosystème La Nature 

peut alors être représentée en justice par tout individu, communauté, peuple ou nation dans le 

pays189 ! 

 En Bolivie, les droits de la Nature prennent place, non pas dans la constitution, mais 

dans une loi à part entière de 2010. Le sujet de droit la Terre-mère bénéficie du droit à la vie et 

à la biodiversité, d’être préservée de toute intervention humaine génétique ou artificielle, à l’eau 

et à l’air pur, à l’équilibre et à la restauration, à être exempte de pollution, à la diversité et à la 

non-modification cellulaire ou génétique, à ne pas être affecté par des projets d’infrastructures 

ou de développement qui pourraient perturber l’équilibre des écosystèmes ou des populations 

locales190. Concernant l’effectivité juridique, la Terre-mère dispose d’un statut spécial de sujet 

collectif d’intérêt public et qui est défendu en justice par le Défenseur de la Terre-mère191. 

 Les résultats juridiques dans ces deux pays sont encore limités en raison de l’adoption 

récente des dispositions. Toutefois, les quelques procès ayant eu lieu ont plutôt été positif pour 

la protection de l’environement192. Nous pouvons même citer l’arrêt d’une cour provinciale 

équatorienne ayant obligé le gouvernement a suspendre un projet routier dégradant un cours 

 
187 O. DE SCHUTTER, op. cit., p. 33 ; https://www.nytimes.com/2019/12/20/climate/netherlands-climate-

lawsuit.html (consulté le 23 janvier 2021) ; https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/global-climate-

litigation/ (consulté le 23 janvier 2021). 
188 V. CABANES, op. cit., p. 262. 
189 Ibid. 
190 Ibid. 
191 Ibid. 
192 G. CHAPRON, Y. EPSTEIN, J.-V. LÓPEZ-BAO, op. cit, p. 1393. 
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d’eau. Sur base des droits reconnus à la Nature dans la constitution nationale et le principe de 

précaution, la Cour a déclaré les droits de la rivière à exister et à maintenir ses cycles vitaux, sa 

structure, ses fonctions et ses processus d’évolutions violés. En effet, comme nous l’avons vu 

au début de notre travail, la conception anthropocentrique veut que, selon la présomption de 

préjudice, ceux proposant de nouvelles activités, potentiellement dangereuses pour 

l’environement, devraient apporter la preuve que les bénéfices qu’on en retirerait seraient si 

importants qu’ils justifieraient que l’on sacrifie quelque chose qui a une valeur intrinsèque, en 

l’occurrence, une partie de la nature193. Dans le cas d’espèce, aucune étude d’impact n’avait été 

effectué, chose qui fut ordonnée par le tribunal ainsi que des excuses publiques194. Enfin, la 

Cour reconnait se baser également sur un droit intergénérationnel, reconnaissant le droit à la 

protection des intérêts des générations futures195. 

 Ce premier procès est, selon nous et la doctrine, exemplaire. En effet, il pose tous les 

principes d’une justice environnementale : la reconnaissance des droits de la Nature, sa 

représentation en justice, un jugement préventif par des mesures conservatoires, un jugement 

réparateur par une injonction de réhabilitation du lieu, un jugement réconciliateur par le biais 

de mesures transitionnelles (ici les excuses publiques) et un jugement prenant en compte 

l’intérêt des générations futures196. 

 Un autre procès, toujours en Équateur, réunit autour de la table, la Nature associée à des 

communautés indigènes contre deux sociétés de culture d’huile de palmes. Les griefs sont la 

déforestation massive et donc la perte majeure de la biodiversité, la pollution de l’eau et in fine 

la détérioration de la santé des populations locales et de leur souveraineté alimentaire197. La 

Cour a accepté partiellement les réclamations des plaignants, en condamnant les deux 

entreprises à payer des réparations pour les dommages sociaux et environnementaux, tout en 

déclarant responsable l’État équatorien et non pas les deux entreprises198 ! Chacun conviendra 

que cela n’a pas beaucoup de sens pour les populations locales, affectant la clarté et l’efficacité 

de la décision. En effet, un mois après le jugement, les déversements de produits chimiques 

 
193 C. LARRÈRE, op. cit., p. 406. 
194 N. GREENE, « The first successful case of the rights of nature implementation in Ecuador », disponible ici : 

https://therightsofnature.org/first-ron-case-ecuador/?cli_action=1604615091.67  
195 V. CABANES, op. cit., p. 288. 
196 Ibid., p. 289. 
197 Ibid. 
198 https://intercontinentalcry.org/court-issues-ruling-worlds-first-rights-nature-lawsuit/ (consulté le 5 novembre 

2020) 
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dans les cours d’eaux continuaient199. Mais l’affaire ne s’arrête pas là puisqu’un deuxième 

procès pour des faits similaires est en cours200. 

 Valérie Cabanes signale dans une interview que « Depuis [la consécration des droits de 

la Nature en 2008], 32 procès ont été menés au nom d’éléments de la nature – des rivières, des 

mangroves, des espèces de requins, des forêts… – et 25 ont été gagnés et ont permis à des 

écosystèmes d’être préservés. Le juge a pu poser des mesures conservatoires pour interdire la 

construction d’une route menaçant le cours d’une rivière, d’une ferme industrielle de crevettes 

au milieu d’une mangrove »201. 

 L’élément pertinent à souligner est que lors d’adoption de droits de la Nature, il y a au 

sein des appareils juridiques nationaux un mélange entre la pensée occidentale de 

réglementation et la spiritualité autochtone. C’est le cas en Bolivie, en Équateur mais aussi en 

Nouvelle-Zélande où l’on mélange des concepts européens (personnalité juridique) et 

autochtones (valeur intrinsèque de la Nature).  

 C’est sur le territoire des Maoris que l’État du Kiwi a reconnu le fleuve Whanganui et 

ses alentours comme sujet de droit suite à un traité et à l’existence d’un lien spirituel 

qu’entretiennent les maoris avec le cours d’eau202. Deux gardiens sont nommés pour protéger 

sa santé et son bien-être (incluant le bien-être et la santé environnementale, économique, social 

et culturel203). L’un est nommé par le gouvernement, l’autre est choisi en raison de ses origines 

généalogiques avec le fleuve204. Sans entrer dans les précisions quant aux différentes tribus, 

l’article 8 prévoit que cela englobe tous les individus descendants d’une personne qui après le 

6 février 1840 exerçait des droits coutumiers et des responsabilités à l’égard du fleuve. Enfin, 

une administration, composée des deux gardiens, d’un groupe de conseil (Te Karewao) et d’un 

groupe de stratégie (Te Kopuka)205. 

 Afin d’étudier plus en détail ce cas pratique pertinent, nous nous attarderons notamment 

sur certaines lacunes de la loi. En effet, cette dernière se concentre essentiellement sur les 

aspects institutionnels et non pas sur le cadre normatif vis-à-vis duquel les gardiens seraient 

responsables206. Il est certes bien spécifié qu’ils devaient parler et agir au nom du fleuve pour 

 
199 Ibid. 
200 https://news.mongabay.com/2020/01/communities-in-ecuador-fight-back-against-palm-oil/ (consulté le 5 

novembre 2020). 
201 https://www.ladn.eu/nouveaux-usages/ecocide-donner-droits-terre-sauver/ (consulté le 17 novembre 2020). 
202 G. CHAPRON, Y. EPSTEIN, J.-V. LÓPEZ-BAO, op. cit., p. 1392 ; M. KRAMM,  op. cit., p. 307. 
203 Article 7 du Te Awa Tupua Act du 20 mars 2017. 
204 Ibid., Article 8 
205 Ibid., article 27 et 29. 
206 M. KRAMM, op. cit., p. 308. 
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protéger sa santé et son bien-être, mais le document ne fournit aucune base juridique sur laquelle 

les gardiens pourraient être tenus responsables207. Ceci pourrait être un problème face à deux 

limites de la loi. La première concerne l’eau, laquelle n’est pas incluse dans la loi car personne 

ne peut en être propriétaire en Nouvelle-Zélande, considérée comme un bien commun. En 

conséquence de quoi, l’autorisation des deux gardiens n’est pas directement requise pour 

l’utilisation de l’eau du fleuve208. La deuxième limite inclut en les propriétés privées et droits 

d’exploitations (barrages hydro-électrique, irrigation agricole, pêche et tourisme) concédées 

auparavant sur le lit du cours d’eau et dont leurs existences ont été garanties par la loi. Face à 

cela, les gardiens devront défendre les intérêts du fleuve contre les intérêts des entreprises, sans 

base de responsabilité209. Il est donc intéressant de soulever à quel point les droits de la Nature 

demandent un travail approfondi pour changer de façon durable notre gestion/coexistence 

de/avec l’environement. La matière étant relativement jeune, des changements d’orientation et 

des réformes seront encore nécessaires.  

 La rencontre entre la philosophie juridique occidentale et maori, nous fait apercevoir 

plusieurs niveaux de différenciation. D’un point de vue politique, le fleuve est reconnu comme 

un ancêtre de la tribu. Les relations avec les ancêtres dans la culture autochtone se base sur des 

obligations mutuelles pouvant se résumer par « si l’on reçoit, l’on donne en retour »210. Tandis 

que d’un point de vue juridique, la personne morale fait fi des obligations réciproques et n’a 

lieu d’être que par l’obtention de droit et devoirs. Ainsi, le fleuve est reconnu comme une entité 

physique et spirituelle mais soumis aux droits et devoirs légaux211. 

 Il est à noter également que Auckland n’en est pas à sa première fois puisqu’en 2014, 

pour la première fois dans l’Histoire, un parc naturel (Te Uruwera en l’occurrence) acquérait la 

personnalité juridique212. Pour autant, deux régimes différents s’appliquent entre le parc naturel 

et le fleuve, puisqu’il n’est permis aucune activité industrielle ou privée au sein de la région de 

Te Uruwera213. Cette différence radicale se comprend de part le statut précédent des deux 

écosystèmes. Le fleuve Whanganui est une voie navigable gérée par les autorités locales selon 

la Ressource Mangement Act et certains espaces appartiennent à des particuliers214. À l’inverse 

 
207 Ibid. 
208 Ibid. 
209 Ibid. 
210 Ibid., p. 310. 
211 Ibid. 
212http://www.bbc.com/travel/story/20200608-the-mori-tribe-protecting-new-zealands-sacred-

rainforest?referer=https%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2F (consulté le 9 novembre 2020). 
213 J. VARUHAS and S. W. STARK, The frontiers of public law, Oxford, Hart Publishing, 2020, p. 265. 
214 Ibid. 
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le parc national de Te Uruwera était un lieu avec une valeur intrinsèque devant être préservée 

dans son état primaire et naturel à perpétuité pour la jouissance de tous les néo-zélandais215. Il 

est donc compréhensible que la transposition d’un régime plus strict pour le fleuve fût une tâche 

ardue car elle se confrontait à des intérêts économiques et privés, lesquels n’étaient pas présents 

lors du changement de statut du parc naturel. 

 Enfin et pour conclure sur les droits de la Nature dans les législations nationales, nous 

nous attarderons sur un phénomène des plus intéressants ayant lieu dans un des pays les plus 

controversés pour son comportement vis-à-vis de l’environement : les États-Unis.  

 En effet, des dizaines de municipalités ont enclenché un mouvement reconnaissant des 

droits à leurs lacs afin de les doter d’une plus grande protection contre les pollueurs216. 

L’objectif reste toujours le même, protéger de manière plus efficace les écosystèmes. En 

l’occurrence, le lac subissait pollution, surpêche, entrainant prolifération d’algues vertes et une 

eutrophisation à cause des déversements de nitrates agricoles et d’eaux usées notamment217. En 

2019, la ville de Toledo a soumis à référendum la Lake Erie Bill of Rights, disposant que le lac 

a le droit d’exister et de prospérer naturellement, et que les habitants ont le droit à un 

environement sain218. À 69% les votants approuvèrent le texte. Il est prévu, dans la même 

logique que les autres textes consacrant les droits de la Nature, que pour exécuter ces droits, 

tous les habitants de Toledo (600.000 habitants) peuvent, au nom du lac, engager des poursuites 

contre les pollueurs. Même si plus tard, un jugement a déclaré ce texte inconstitutionnel219, c’est 

cette fois-ci les États (Colorado, New-Hampshire, Oregon, Ohio) et des dizaines d’autres 

municipalités qui réfléchissent à emboiter le pas malgré le risque de se faire recaler par les 

juridictions, car même si dans ce cas l’inconstitutionnalité fut prononcée, ce ne fut pas le cas 

pour toutes les expériences220. 

 
215 Ibid. 
216 A. R. ZELLE, G. WILSON et R. ADAM, Earth Law: Emerging Ecocentric Law - A Guide for Practitioners, 

Alphen-sur-le Rhin, Wolters Kluwer, 2020, p. 298. 
217https://web.archive.org/web/20090824092017/http://www2.macleans.ca/2009/08/20/canada’s-sickest-lake/ 

(consulté le 9 novembre 2020) 
218 Lake Erie Bill of Rights, adopté le 26 février 2018, disponible ici :  

https://www.beyondpesticides.org/assets/media/documents/LakeErieBillofRights.pdf  
219 Drewes Farms Partnership v. City of Toledo, 3:19-cv-00434, (27 Feb. 2020). 
220G. CHAPRON, Y. EPSTEIN, J.-V. LÓPEZ-BAO, op. cit., p. 1392 ; Tamaqua Borough Sewage Sludge 

Ordinance (19 Sept. 2006) ; voy aussi : 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/02/22/les-habitants-de-toledo-dans-l-ohio-appeles-a-donner-un-

statut-juridique-au-lac-erie-pour-sa-

survie_5426743_3244.html#:~:text=Le%2026%20février%2C%20étaient%20appelés,et%20d%27évoluer%20na

turellement%20» (consulté le 9 novembre 2020). 
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 Mais il ne faut pas nécessairement nous éloigner à ce point pour trouver de tels 

exemples. En France, depuis 2012 dans la jurisprudence et 2016 dans le Code civil, il est 

reconnu le préjudice écologique.  

 L’évènement déclencheur se déroule le 12 décembre 1999 lors du naufrage du pétrolier 

Erika au large de la Bretagne. Résultat : 30.000 tonnes de fioul lourd affectèrent plus de 400 

kilomètres de côtes221. Après plus de dix ans de procès, La Cour de cassation confirma la 

décision d'appel condamnant le mandataire du propriétaire du navire, le dirigeant de l'entreprise 

chargée de sa gestion technique, la société de classification et la société Total pour délit de 

pollution involontaire222. Le quatrième plus grand groupe pétrolier mondial dû payer 171 

millions d’euros de dommages et intérêts aux parties civiles, dont 13 millions pour préjudice 

écologique223, reconnaissant de fait la valeur intrinsèque des écosystèmes touchés224. Enfin, 

quoique les montants paraissent astronomiques, le cout infligé est en réalité encore plus grand. 

L’estimation basse rendue par l’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) était 

de 371,5 millions d’euros pour le seul préjudice écologique225 ! Les autres pertes d’usages 

économiques et de non-usages sont également évaluées à 370 millions d’euros226. En sachant 

que le principal responsable, Total, a engrangé 13 milliards d’euros de bénéfices l’année de la 

condamnation seulement, posant la question de la dissuasion de la condamnation227. 

 Toutefois, dans de nombreux États, un large fossé subsiste entre la reconnaissance 

juridique de ce droit et la mise en œuvre de mesures concrètes visant à le respecter228. Certains 

États ont pallié ce problème en mettant en place des tribunaux dédiés aux questions 

environnementales, ayant malheureusement pour lacunes de ne juger que les faits commis sur 

leur territoire ou par des ressortissants nationaux229. De plus, il est également à signaler que 

l’État n’a pas toujours la motivation nécessaire pour poursuivre les infractions, comme en 

témoigne les affaires de l’amiante, du sang contaminé, des hormones de croissance, du nuage 

de Tchernobyl ou des essais nucléaires français au Sahara et en Polynésie n’ayant abouti à 

 
221 E. DAOUD et C. LE CORRE, « Arrêt Erika : marée verte sur le droit de la responsabilité civile et pénale des 

compagnies pétrolières », Lamy, 2012, n°122, p. 1. 
222 Ibid., p. 2. 
223 Cour de cassation française, chambre criminelle, 25 septembre 2012 (n° 3439), pourvoi n° 10-82.938.   
224 V. CABANES, op. cit, p.287. 
225 François Bonnieux, Évaluation économique du préjudice écologique causé par le naufrage de l'Erika, Institut 

national de la recherche agronomique (Inra), octobre 2006, p. 35. 
226Ibid. 
227 V. CABANES, op. cit, p. 287. 
228 J. H. Knox, op. cit., p. 15. 
229 V. CABANES, op. cit, p.234. 
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aucunes condamnations230, en cause notamment le rattachement du parquet au Ministre de la 

Justice. L’étape suivante est alors les juridictions régionales comme la Cour européenne des 

droits de l’Homme ou le Comité européen des droits sociaux, mais faut-il encore que celle-ci 

aient reconnu le droit à un environement sain et dispose d’un pouvoir contraignant.  

 

 

 

  

 
230 Ibid., p. 217. 
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II.  La valeur ajoutée de la reconnaissance de l’écocide 

1. Historique 

 Le concept est à la mode et un certain nombre de pays et d’organisations internationales 

travaillent sur la question. Pourtant, le terme écocide fut pour la première fois utilisé il y a 

cinquante ans en 1970, par le biologiste et professeur à l’université de Yale, Arthur Galston lors 

d’une conférence à Washington D.C. Sa présentation mettait en avant l’idée suivante : « a new 

international agreement to ban Ecocide - the willful destruction of the environment »231. Nous 

étions alors dans le contexte de la guerre du Vietnam (1963 – 1974), durant laquelle les États-

Unis larguèrent septante-sept millions de litres d’herbicide (agent orange, blanc et bleu), 

détruisant 20.000 km² de forêts ou de terres cultivables et 500.000 hectares de mangroves, soit 

vingt pourcents du Sud-Vietnam232. En tout, l’Air Force largua plus de trois millions de tonnes 

de bombes, ce qui est proportionnellement plus que ce qui fut lâché sur l’Allemagne Nazie, 

pourtant un ennemi bien plus dangereux233 ! Ces chiffres ahurissants ne prennent même pas en 

compte le napalm qui déclencha de grands feux de forêts234. De plus, les herbicides contenaient 

de la dioxine, une substance chimique extrêmement toxique, se trouvant encore de nos jours 

dans la nature et dans la chaîne alimentaire235 ! Concrètement, les premières conséquences au 

Vietnam furent la disparition d’écosystèmes entiers dont les éléphants sauvages, le dauphin de 

l’Irrawaddy, la grue Saurus ou l’Ibis géant236. 

 Partant de ce constat, les dégâts environnementaux durant les conflits armés alarmèrent 

la communauté scientifique et aboutirent à la notion d’écocide. 

 Toutefois, ce crime est également possible en temps de paix, comme le prouve les 

exemples suivants : l’assèchement de la Mer d’Aral, les marées noires ou les déforestations de 

forêts tropicales. Pour prendre un exemple récent et belge, rappelons la pollution de l’Escaut en 

avril 2020 par une entreprise française, laquelle a endommagé gravement l’écosystème du 

fleuve (morts de septante tonnes de poissons, d’amphibiens et de libellules) sur trente-six 

kilomètres et ayant des conséquences pendant encore de trois à dix ans selon les estimations237. 

 
231 B. Wesiberg, Ecocide in Indochina: The Ecology of War, San Francisco, Canfield Press, 1970, p. 4.  
232 N. POMPIGNAN, « Ecocide, Violence de masse et Résistance », Réseau de recherche, 3 Novembre 2007, 

accessible ici : http://bo-k2s.sciences-po.fr/mass-violence-war-massacre-resistance/fr/document/ecocide 
233 https://www.franceculture.fr/emissions/revue-de-presse-internationale/la-machine-de-guerre-americaine-40-

ans-apres (consulté le 16 novembre 2020). 
234 N. POMPIGNAN, op. cit. 
235 Ibid. 
236 Ibid. 
237https://www.rtbf.be/info/regions/hainaut/detail_pollution-de-l-escaut-la-belgique-n-est-pas-pres-d-etre-

indemnisee?id=10507128 (consulté le 16 novembre 2020) ; 
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 Quel développement juridique l’écocide a-t-il connu depuis sa première apparition en 

1970 ? Peu, mais certains pas ont été accomplis dans la bonne direction. 

 À la Conférence sur l’environnement à Stockholm (1972), le premier-ministre suédois 

identifie l’écocide se déroulant dans le conflit vietnamien, reprenant les mots d’Arthur Galston 

deux ans auparavant238 : « The immense destruction brought about by indiscriminate bombing, 

by large-scale use of bulldozers and herbicides is an outrage sometimes described as ecocide, 

which require international attention. It is of paramount importance that ecological warfare 

cease immediately239 ». Washington ne répondra pas sur le fond des accusations mais se 

contentera de prendre notes du comportement déplacé du pays hôte de la conférence240. Nous 

voyons donc déjà que dés sa naissance, l’écocide fut un sujet sensible et instrumentalisé. En 

effet, à cette même conférence, des pays pro-soviétiques (Roumanie, Chine, Tanzanie), non-

alignés (Inde, Algérie) et l’Islande (faisant pourtant partie de l’OTAN) ont également critiqués 

les comportements écocidaires américains au Vietnam. Nous pouvons cependant douter de la 

sincérité de certaines critiques. Pourtant, cette pression internationale a eu des conséquences 

puisque Washington arrêta peu à peu avant la fin de la guerre l’utilisation de pesticides241. Mais 

les dégâts déjà présents furent et sont irréversibles puisque les générations infectées ont 

transmis leur patrimoine génétique malade à leur descendance. 

 À la suite de ces évènements et en parallèle de la Conférence, le monde scientifique 

mena des réunions informelles, lesquelles aboutirent à un appel auprès des Nations-Unies pour 

la rédaction d’une Convention internationale visant à déclarer l’écocide comme crime de 

guerre242. À l’époque, des études furent menées sur la potentialité de ce texte juridique et 

l’option principale était d’étendre la Convention sur la prévention du crime de génocide de 

1948, laquelle fut toutefois abandonnée face au peu d’effectivité des mécanismes de protections 

prévues243.  

 
 https://www.lavenir.net/cnt/dmf20200623_01485399/pollution-de-l-escaut-reconnaitre-le-crime-d-ecocide 

(consulté le 16 novembre 2020) ; https://medor.coop/magazines/medor-n20-automne-2020/qui-a-tue-

lescaut/?full=1 (consulté le 16 novembre 2020). 
238 T. BJÖRK, « The emergence of popular participation in world politics: United Nations Conference on Human 

Environment 1972 », Department of Political Science - University of Stockholm, 1996, p. 15. Disponible ici : 

http://www.folkrorelser.org/johannesburg/stockholm72.pdf. 
239 Bulletin of Peace Proposals, Sage Publications Ltd., 1972, Vol. 3, No. 3, p. 227. 
240 T. BJÖRK, op. cit., p. 16. 
241 Ibid, p. 23. 
242 A. GAUGER, M. POUYE RABATEL-FERNEL, L. KULBICKI, D. SHORT et P. HIGGINS, The Ecocide Project ‘Ecocide 

is the missing 5th Crime Against Peace’, Londres, School of Advanced Studies - University of London, 2013, p. 

4. 
243 Ibid. 
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 La communauté internationale condamnera verbalement, comme nous venons de le 

voir, l’écocide en temps de guerre. Elle ira plus loin en 1976 en adoptant la Convention sur 

l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires 

ou toutes autres fins hostiles (ENMOD)244. Cette dernière prohibe, en temps de paix comme en 

tant de guerre les manipulations délibérées des processus naturels ayant des effets étendus, 

durables ou graves sur l’environnement, et de modifier la dynamique, la composition ou la 

structure de la Terre. Par exemple, un État ne peut pas provoquer des tremblements de terre ou 

des raz-de-marée, bouleverser l’équilibre écologique d’une région, entraîner des changements 

météorologiques ou climatiques, ou modifier les courants océaniques245. 

 Suivra un an plus tard l’article 35, §3 et 55 du Protocole I additionnel de 1977 aux 

Conventions de Genève du 12 aout 1949, interdisant dans le cadre des conflits inter-étatiques 

les méthodes ou moyens de guerre conçus pour causer, ou dont on peut attendre qu’ils causeront 

des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel et prescrivant que la 

guerre sera conduite en veillant à protéger l’environnement naturel contre des dommages 

étendus, durables et graves […] susceptibles de compromettre la santé ou la survie de la 

population, de même qu’il interdit les attaques contre l’environnement naturel à titre de 

représailles. Par exemple, est un crime de guerre le sabotage d’une centrale nucléaire ou d’un 

réservoir d’eau246. 

 

 La question de l’écocide continua d’être étudiée et suggérée par les Nations-Unies et 

certains pays jusqu’en 1987 où le projet de Code des crimes contre la paix et la sécurité de 

l’Humanité prévoya :  

« Article 26. Dommages délibérés et graves à l'environnement 

Tout individu qui cause délibérément ou ordonne à un autre individu de causer des 

dommages étendus, durables et graves à l'environnement naturel sera, une fois reconnu 

coupable de cet acte, condamné à …247 ». 

 
244 Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires 

ou toutes autres fins hostiles signée à Genève et approuvée par la loi 3 juin 1982, M.B., 2 octobre 1983. 
245 L. NEYRET, Des écocrimes à l’écocide, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 382. 
246 Ibid. 
247 Commission du droit international, Projet d'articles sur le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité 

de l'humanité - titres et textes adoptés par le Comité de rédaction : 1re et 2e parties ; art. 1 à 26 – reproduit dans 

les comptes rendus analytiques des 2236e, 2237e, 2239e, 2240e et 2241e séances, (A/CN.4/L.459 – 5 au 9 juillet 

1991), p. 247. 
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 Finalement, cet article ne sera pas adopté en seconde lecture et les dégradations de 

l’environnement resteront cantonnés, dans le projet de code, au crime de guerre, limitant donc 

la portée aux hostilités. 

 « Article 20. Crimes de guerre 

Chacun des crimes de guerre ci-après constitue un crime contre la paix et la sécurité de 

l'humanité lorsqu'il est commis d'une manière systématique ou sur une grande échelle : 

[…] 

g) dans le cas d'un conflit armé : l'utilisation de méthodes ou moyens de guerre non 

justifiés par de nécessités militaires dans l'intention de causer des dommages étendus, 

durables et graves à l'environnement naturel, et de porter gravement atteinte, de ce fait, 

à la santé ou à la survie de la population, ces dommages s'étant effectivement 

produits »248. 

 Le Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’Humanité deviendra finalement en 

1998 le Statut de Rome, lequel fonda la Cour pénale internationale249. Ce fut donc une occasion 

manquée pour la consécration du crime d’écocide au niveau international. 

 À noter également que le Statut de Rome, régissant les incriminations menées par la 

Cour pénale internationale est plus strict quant à la qualification de l’écocide comme crime de 

guerre que ne l’est le Protocole additionnel de 1977 aux Conventions de Genève250. Plus grave, 

il est permis par la Cour de La Haye de tolérer les atteintes à l’environnement si celles-ci ne 

sont pas excessives par rapport aux avantages militaires acquis251. Malgré que ce principe soit 

central dans le droit des conflits armés, il peut ouvrir une boîte de pandore.  

  

 Parallèlement, la Commission du droit international adopta en 1976 un projet de code 

sur la responsabilité des États concernant les dommages transfrontaliers et dans lequel il est 

considéré que l’atteinte à l’environnement est un crime international :  

« Article 19 : […] 

d'une violation grave d'une obligation internationale d'importance essentielle pour la 

sauvegarde et la préservation de l'environnement humain, comme celles interdisant la 

pollution massive de l'atmosphère ou des mers »252. 

 
248 Commission du droit international, Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’Humanité et 

commentaires y relatifs – Rapport, (A/51/10 6 mai – 26 juillet 1996), p. 135. 
249 A. GAUGER, M. POUYE RABATEL-FERNEL, L. KULBICKI, D. SHORT et P. HIGGINS, op. cit., p. 5. 
250 L. NEYRET, op. cit., p. 383. 
251 Ibid. 
252 Commission du droit international, Annuaire la Commission du droit international 1980, 

(A/CN.4/SER.A/1980/Add.l Vol. II - Partie 2) p.31. 
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 Toutefois, son champ d’application et donc ses effets sont très limités et ne permettent 

pas d’obtenir une satisfaction quant à la protection de l’environnement. Il y a une fois de plus 

une lacune dans le droit international.  

  

 À défaut d’adoption internationale, certains États ont préféré avancer sur la question 

individuellement. Seulement dix pays reconnaissent l’écocide et il est intéressant de noter que 

ce ne sont pas n’importe lesquels puisque le premier fut le Vietnam en 1990. Vint après 

l’Ukraine (à la suite de l’accident de Tchernobyl), sept pays nés de l’U.R.S.S. et l’Équateur (cf. 

leurs législations sur les droits de la Nature).  

 Il n’échappera à personne que la justice en ex-Union soviétique n’est pas la plus 

performante et égalitaire au monde par la corruption notamment, condamnant la consécration 

effective du crime d’écocide. 

 Du coté de l’Équateur, l’écocide en tant que tel n’a pas été reconnu mais la protection 

de la Nature étant déjà inscrite de manière importante dans la constitution et le code pénal, les 

outils sont déjà présents. 

 

2. Les enjeux de la définition  

 En raison de la profusion des définitions, lesquelles sont presque aussi nombreuses que 

leurs auteurs, il nous est impossible dans ce travail d’y accorder l’attention que nous voudrions. 

Toutefois, nous avons retenu les éléments les plus pertinents à étudier. 

 Une des hypothèses provient du juriste international Laurent Neyret qui propose de se 

baser sur la définition du crime contre l’humanité et de réserver à l’intention (élément moral) 

une place centrale. Sa proposition de définition de l’écocide est :  

« acte intentionnel commis dans le cadre d’une action généralisée ou systématique et 

qui porte atteinte à la sûreté de la planète »253. 

 Selon nous, cette définition limiterait les incriminations puisque l’auteur devrait avoir 

un véritable animus d’atteindre à la sûreté de la planète, lequel est plutôt rare. La destruction 

des écosystèmes est tellement répandue et banalisée, à l’image peut-être de la théorie de la 

banalité du Mal de Hannah Arendt, que les responsables de projets destructeurs 

environnementalement parlant ne se rendent peut-être pas/plus compte de leurs actes. 

 
253 L. NEYRET, op. cit., p. 388 ; article 2 du projet Convention Écocide. 
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 Cette définition limiterait les actions à des faits tels que l’affaire Probo Koala (2006) où 

le propriétaire contourna intentionnellement la législation internationale, usa de corruption et 

de montages juridiques pour se débarrasser en douce de 581 tonnes de déchets toxiques (un 

mélange de pétrole, sulfure d'hydrogène, phénols, soude caustique et de composés organiques 

sulfurés) en Côte d’Ivoire, et ainsi éviter les couts de traitements de ces résidus toxiques. Il aura 

fallu dix-sept morts, plus de cinquante milles malades et une intervention manu militari de 

Greenpeace pour mettre fin à cette catastrophe écologique254. 

 À l’inverse, Valérie Cabanes milite pour une définition plus large ne requérant pas 

d’élément moral important et reposant sur des éléments objectifs : les limites planétaires. Cette 

dernière notion a été défini en 2009 par un groupe de recherche, lesquelles éléments sont les 

limites que l’humanité ne doit pas dépasser pour ne pas compromettre les conditions favorables 

au développement de la vie et à la conservation d’un écosystème sûr ne subissant pas de 

modifications brutales255. Le rapport s’ouvre avec ces mots : « Les pressions anthropiques sur 

le système terrestre ont atteint une échelle où le changement environnemental ne peut plus être 

exclu. Nous proposons une nouvelle approche de la durabilité mondiale dans laquelle nous 

définissons des limites planétaires à l'intérieur desquelles nous espérons que l'humanité pourra 

se développer en toute sécurité. Transgresser une ou plusieurs limites planétaires peut être 

délétère voire catastrophique en raison du risque de franchissement des seuils qui déclencheront 

un changement environnemental brutal à l'échelle planétaire. Nous avons identifié neuf limites 

planétaires et, en nous appuyant sur les connaissances scientifiques actuelles, nous proposons 

des quantifications pour sept d'entre elles »256. Les sept sont le changement climatique (CO2), 

l’acidification de l’océan, l’appauvrissement de la couche d’ozone stratosphérique (O3), la 

perturbation des cycles biochimiques de l’azote et du phosphore (N et P), l’utilisation mondiale 

de l’eau, les changements d’occupation du sol (calotte glaciaire et déforestation principalement) 

et la perte de biodiversité (extinction de plus de dix espèces par an par millions d’espèces). Les 

deux derniers n’ayant pas trouvé de quantification scientifique sont l’augmentation des aérosols 

dans l’atmosphère et la pollution chimique (renommée introduction d’entités nouvelles dans la 

 
254 Pour un résumé des faits plus complets, voir : https://www.business-humanrights.org/fr/dernières-

actualités/résumé-du-procès-trafigura-côte-divoire/ (consulté le 18 novembre 2020). 
255 J. ROCKSTRÖM, W.L. STEFFEN, K. NOONE, Å PERSSON, F.S. CHAPIN III, E.F. LAMBIN, T.M. LENTON, M. 

SCHEFFER, C. FOLKE, H. J. SCHELLNHUBER, B. NYKVIST, C. A. DE WIT, T. HUGHES, S. VAN DER LEEUW, H. RODHE, 

S. SÖRLIN, P. K. SNYDER, R. COSTANZA, U. SVEDIN, M. FALKENMARK, L. KARLBERG, R. W. CORELL, V. J. FABRY, 

J. HANSEN, B. WALKER, D. LIVERMAN, K. RICHARDSON, P. CRUTZEN et J. FOLEY, « Planetary Boundaries: 

Exploring the Safe Operating Space for Humanity », Ecology and Society, 2009, vol. 14, No 2, p. 1. 
256 Ibid. 
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biosphère car comprenant : les polluants organiques synthétiques, les matières radioactives, les 

organismes génétiquement modifiés, les nanomatériaux et les microplastiques).  

 En 2009, au niveau international, trois limites étaient franchies (changement climatique, 

perte de la biodiversité s’élevant à l’extinction de 1.000 espèces par an pour 1 million d’espèces, 

et la perturbation du cycle de l’azote). En 2015, après réévaluation, une quatrième limite est 

franchie au niveau de la perturbation du cycle du phosphore257. En 2019, le Ministère de la 

transition écologique et sociale décide de se référer aux limites planétaires et établit dans son 

rapport annuel que la France a dépassé six de ces limites sur neuf. En plus des quatre citées, les 

seuils concernant l’acidification des océans (les effets sur la faune se font ressentir sur les 

huîtres, poissons, récifs coralliens des outre-mers, etc.) et l’utilisation de l’eau (prélèvement 

global en deçà du seuil, mais les volumes prélevés en été notamment pour le refroidissement 

des centrales nucléaires ou pour l’agriculture) dépassent localement les volumes d’eau 

renouvelables disponibles) sont atteints258.  

 À noter que l’Union européenne décida en 2014 de baser son Programme d’action 

général pour l’environnement à l’horizon 2020 sur les limites planétaires259. 

 La définition de Valérie Cabanes, laquelle fut notamment réutilisée par la Convention 

citoyenne pour le climat en 2020 est celle-ci :  

« constitue un crime d’écocide, toute action ayant causé un dommage écologique grave 

en participant au dépassement manifeste et non négligeable des limites planétaires, 

commise en connaissance des conséquences qui allaient en résulter et qui ne pouvaient 

être ignorées »260. 

 Cette définition a selon nous plusieurs avantages importants. Premièrement, se basant 

sur la notion des limites planétaires, elle repose sur des données scientifiques tendant vers 

 
257 W. STEFFEN, K. RICHARDSON, J. ROCKSTRÖM, S. E. CORNELL, I. FETZER, E. M. BENNETT, R. BIGGS, S. R. 

CARPENTER, W. DE VRIES, C. A. DE WIT, C. FOLKE, D. GERTEN, J. HEINKE, G. M. MACE, L. M. PERSSON, V. 

RAMANATHAN, B. REYERS et S. SÖRLIN, « Planetary boundaries: Guiding human development on a changing planet 

», Science, 2015, vol. 347, p. 1. 
258 Ministère de la Transition écologique et solidaire, Rapport sur l’état de l’environnement 2019, p. 12. Disponible 

ici : https://ree.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/9782111570573_lenvironnementenfrance_edition2019_rapportdesynthese_v24_web_li

ght.pdf  
259 Commission européenne, Programme d’action général de l’Union pour l’environnement à l’horizon 2020 

« Bien vivre, dans les limites de notre planète », 2014. Disponible ici : 

http://publications.europa.eu/resource/cellar/1d861dfb-ae0c-4638-83ab-69b234bde376.0002.02/DOC_1  
260 Propositions « Se nourrir : objectif 7.1 : légiférer sur le crime d’écocide » de la Convention citoyenne pour le 

climat, p. 5. Disponible ici :  https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/pdf/pr/ccc-senourrir-

legiferer-sur-le-crime-d-ecocide.pdf 
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l’objectivité. La légitimité du crime d’écocide en serait d’autant plus renforcée car il y aurait 

moins matière à débat que dans la définition de Laurent Neyret où dans ce cas, il faut prouver 

que le comportement est néfaste à « la sureté de la planète ». Quand peut-on dire que tel est le 

cas ? À l’inverse, disposer d’éléments objectifs pour déterminer ou non s’il y a potentiellement 

un crime d’écocide est un atout majeur et sécurisant d’un point de vue juridique. Savoir si oui 

ou non il y a écocide ne reposerait pas seulement sur les épaules d’un juge, lequel reste avant 

tout un humain influencé ou influençable, mais sur des données scientifiques faisant consensus 

internationalement. 

 Deuxièmement, l’appréciation du juge n’est toutefois pas jetée par la fenêtre puisque 

l’écocide est avant tout un « dommage écologique grave », lequel participe ensuite au 

dépassement des limites planétaires. Cette balance qu’a effectué la Convention citoyenne pour 

le climat est d’une grande pertinence selon nous, car il est important que le juge ait un pouvoir 

d’appréciation, tout en devant se baser sur des éléments objectifs. 

 Enfin, et c’est ici l’élément le plus clivant parmi les juristes, il est fait de l’intentionnalité 

une condition peu stricte. L’auteur ne devra pas, comme dans la définition de Laurent Neyret, 

être dans une pleine intention « dans le cadre d’une action généralisée ou systématique », mais 

plutôt commettre « en connaissance des conséquences qui allaient en résulter et qui ne 

pouvaient être ignorées ». Valérie Cabanes défend sa position sur l’intentionnalité de l’écocide 

par ces mots : « Il faut regarder ces atteintes graves à des systèmes écologiques planétaires non 

pas sous l’angle seul de l’intentionnalité, mais aussi sous l’angle de la connaissance des 

conséquences de ses décisions. C’est ce que nous défendons comme élément moral du crime. 

Car on sait très bien qu’il est très difficile de prouver l’intention de nuire d’une multinationale 

ou d’un dirigeant politique. En revanche, prouver que des multinationales du pétrole 

connaissent depuis des décennies les conséquences de leur activité sur le changement 

climatique – comme on le sait parfois par des rapports qui ont fuité –, c’est possible, et tout cela 

caractérise une atteinte au climat en connaissance des conséquences de ses décisions »261. 

 Une fois de plus et à notre avis, la balance a été justement fixé par la Convention 

citoyenne car les actions sont largement possibles mais la boîte de pandore n’est pas non plus 

ouverte. Nous pourrions en effet être plus ambitieux et discuter des écocides indirects, lesquels 

sont toutefois plus compliqués à prouver et moins sûrs juridiquement.  

 
261 https://www.rfi.fr/fr/science/20191214-ecocide-crime-planete-environnement-droit-justice (consulté le 19 

novembre 2020). 
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 En 2019, peu avant que la Convention citoyenne sur le climat rende ses travaux, le 

parlement français votait contre la reconnaissance de l’écocide. Le motif ? L’environnement 

est déjà assez protégé262. La définition proposée à l’époque était légèrement différente :  

« toute action concertée et délibérée tendant à causer directement des dommages 

étendus, irréversibles et irréparables à un écosystème, commise en connaissance des 

conséquences qui allaient en résulter et qui ne pouvaient être ignorées »263. 

 Les peines auraient été de vingt ans de réclusion criminelle et d’une amende pouvant 

atteindre 10 millions d’euros ou 20 % du chiffre d’affaires annuel dans le cas d’une entreprise. 

 Cette définition a plusieurs particularités. Tout d’abord, elle insiste sur la dimension 

collective de l’écocide puisqu’un individu seul ne pourrait pas, selon cette-dernière, le 

commettre. Il faudrait une « action concertée ». De plus, au niveau de l’intention, l’auteur 

devrait agir délibérément en connaissance des conséquences qui allaient en résulter et qui ne 

pouvaient être ignorées. Nous y voyons clairement une ressemblance avec la proposition de 

Valérie Cabanes, laquelle avait en réalité aidé à la rédaction de cette proposition de loi. Enfin, 

il ne faudrait pas un « dommage grave » ou atteindre à « la sureté de la planète » mais tendre à 

causer des dommages étendus, irréversibles et irréparables à un écosystème. Ces mots 

empêchent donc les phénomènes locaux d’être qualifiés d’écocide et limite très fortement les 

faits puisqu’il devrait y avoir une impossibilité de réparation a posteriori 264!  

 

3. La plus-value d’une nouvelle incrimination 

 Les opposants à la consécration juridique de l’écocide répliquent avec deux arguments : 

l’environnement est déjà protégé et la définition de l’écocide est trop floue.  

 Ces critiques sont selon nous infondées pour plusieurs raisons. D’abord, l’écocide 

intègre la dimension systémique des dégradations environnementales et ne concernent pas les 

faits mineurs ou sporadiques que le préjudice écologique ou le droit à un environnement sain 

peut comprendre. Les infractions environnementales sont condamnées dans les chambres 

civiles et au pénal, mais il n’y est pas question de protéger les écosystèmes parce qu’ils existent, 

 
262 https://www.20minutes.fr/politique/2674159-20191213-notion-crime-ecocide-rejetee-assemblee-nationale 
(consulté le 19 novembre 2020). 
263 Article 1 de la proposition de loi du 22 octobre 2019 portant reconnaissance du crime d’écocide, doc. parl., 

Ass. Nat., sess. ord., 2019 – 2020, n°2353. 
264 Ibid., p. 6.  
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mais seulement parce que les dommages environnementaux ont des conséquences économiques 

ou sociales ! Comme nous l’avons vu au premier chapitre de ce travail, il existe deux 

paradigmes de la protection environnementale. Le premier anthropocentriste, lequel fut le 

logiciel principal des législations environnementales jusque maintenant. L’autre biocentrique 

et qui peu à peu s’implante dans le droit positif. Il n’est pas anodin que les personnes 

conservatrices exposent l’argument de la protection déjà effective de l’environnement 

puisqu’ils en ont une vision anthropocentriste, et donc limitée.  

 Afin de paraitre le plus clair possible, nous utiliserons une métaphore. Imaginons que 

deux hommes apprennent qu’un gigantesque incendie (le changement climatique / la crise 

environnementale) cerne leur village. Afin de mesurer l’ampleur des flammes, les deux hommes 

décident de monter en haut de la plus grande tour de garde.  

 Le premier homme, disposant de petites jumelles observe à quelques centaines de 

mètres. Il ordonne ensuite aux villageois de creuser une tranchée à cinquante mètres autour du 

village afin d’empêcher les champs et vergers de bruler. Les maisons, biens, champs et vergers 

de la population sont ainsi protégés. Mais au-delà de la tranchée, il n’y a plus que des cendres. 

Les abeilles et insectes sont morts. Les cultures mourront quelques semaines plus tard, faute de 

pollinisation et d’arrosage. 

 L’autre villageois, équipé de jumelles longues portées et permettant de voir à travers les 

flammes, se rend compte que l’incendie est bien plus étendu et réduit en cendres toute la région. 

Il alerte alors les villageois et leur dit que creuser une tranchée autour du village est, certes 

intéressant, mais inutile si le reste du monde est anéanti. La raison est que les formes de vies 

sur Terre sont interdépendantes et que la nature existe indépendamment de la vie humaine. Il 

faudra alors, pour la survie du village, mettre autant d’énergie, voir plus, dans la lutte contre 

l’incendie à l’extérieur du village et ne menaçant pas directement des éléments humains 

qu’autour des cultures. 

 La morale juridique de cette histoire est que consacrer le droit à un environnement sain 

est une avancée importante et non-négligeable mais que cela ne sera pas suffisant car centré sur 

les préoccupations humaines à courts termes. Pour traiter de manière pragmatique et complète 

la crise environnementale, il faudra à l’humanité des nouveaux outils, lesquels sont selon nous 

les droits de la Nature, comprenant notamment l’écocide. 
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 Il y a par exemple dans le droit français un délit de pollution de rivière. Celui-ci protège 

en réalité la valeur économique de la pêche. Mais quelle est l’utilité de protéger la pêche si la 

rivière est impropre ou n’existe tout simplement plus à cause de la sécheresse ? 

 Un exemple concret pourrait être le scandale du chlordécone. L’environnement était 

protégé par la loi française et pourtant, rien n’empêchait d’épandre cet insecticide cancérigène 

et interdit déjà par les États-Unis en 1973. Il faudra attendre les années 1990 pour que la France 

empêche son usage à son tour dans les Antilles. Le résultat : les sols sont pollués pour des 

siècles, la quasi-totalité de la population est contaminée et des milliers de personnes souffrent 

de cancers de la prostate265. À la différence du droit environnemental actuel, l’écocide pourrait 

permettre d’agir en amont au nom de l’intérêt des écosystèmes à rester sain, de la santé humaine 

et de la santé des générations futures. Un juge poserait alors des mesures conservatoires, 

empêchant un projet dangereux d’avoir lieu ou de se développer davantage. Il est déconcertant 

de comprendre à quel point une « simple » loi aurait pu empêcher cette catastrophe écologique 

et sociale.  

 Actuellement, le droit environnemental permet aux banques d’investir autant qu’elles le 

veulent dans le charbon ou le pétrole. Elles n’ont même rien à craindre puisque le conseil 

d’administration et le PDG ne sont pas responsables pénalement ! Les droits de la Nature et le 

crime d’écocide reconnu, ces-derniers en seraient dissuadés266.  

 Valérie Cabanes l’exprime en ces mots : « Il faut remodeler le droit de façon à 

reconnaître que nous sommes interdépendants des écosystèmes et des systèmes vivants, que 

nous sommes un des éléments de la nature et que nous en dépendons ; et donc sortir de cet 

anthropocentrisme qui caractérise le droit. C’est un changement complet de paradigme 

philosophique et de ce fait juridique »267. 

 Samuel Cogolatti rajoute et confirme : « La grande lacune dans le droit pénal belge et 

international est l’absence de crime transversal pour les crimes les plus graves. Le droit pénal 

actuel protège contre la corruption mais pas contre les dommages les plus graves commis contre 

les écosystèmes alors qu’il y a une inter dépendance entre l’être humain et la planète d’autre 

 
265 https://www.rfi.fr/fr/science/20191214-ecocide-crime-planete-environnement-droit-justice (consulté le 19 

novembre 2020). 
266 https://blogs.letemps.ch/philippe-le-be/2019/03/01/valerie-cabanes-droits-de-la-nature-et-crime-decocide-

doivent-etre-reconnus/ (consulté le 19 novembre 2020). 
267 Ibid. 
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part. Et c’est vraiment ça que le crime d’écocide vise : la reconnaissance de cette 

interdépendance »268. 

 

 Le deuxième argument des opposants est que la définition de l’écocide est trop floue. 

Nous leurs répondrons tout d’abord : quelle définition ? Il existe presque autant de définitions 

de l’écocide que d’auteurs ! 

 Toutefois, nous leurs donnerons raisons partiellement. Certaines propositions de lois 

étaient mal-rédigées car manquant de précision malgré les bonnes intentions. Les détracteurs 

des projets ont, à la place d’accepter la discussion et de retravailler les textes, voté contre et 

envoyé les textes aux oubliettes269. 

 Il est néanmoins selon nous possible de rédiger une définition suffisamment précise et 

large, permettant de concilier sécurité juridique et l’effectivité des actions. Sans favoritisme, 

nous trouvons que la proposition de la Convention citoyenne pour le climat, basé notamment 

sur les travaux de Valérie Cabanes, offre une solution pertinente et ambitieuse. Quant aux 

qualités de celle-ci, nous vous renvoyons vers la partie « Les enjeux de la définition » de ce 

présent chapitre. 

 

 Si nous devions trouver une critique à la consécration de l’écocide, si cela en est une, 

nous soulèverions la question du montant de la réparation au civil. En chambre pénale, l’amende 

devrait être importante pour dissuader les entreprises, comme il était prévu par exemple dans la 

proposition de loi française fixant à 20% du chiffre d’affaires. Au civil, il faudrait disposer de 

données tendant vers une réparation objective. Lors d’un préjudice écologique causé par une 

action humaine, le coût de la restauration du milieu devra être établi en prenant en compte le 

temps nécessaire à celle-ci, pouvant dans le cas des déchets toxiques ou nucléaires courir sur 

un temps transgénérationnel270. Quand des pertes économiques sont à déplorer du fait de la 

destruction de leur lieu de vie, des couts sont à estimer. Quid de la valeur culturelle ou spirituelle 

d’un écosystème ?271 

  

 
268 Interview disponible dans les Annexes. 
269 https://mrmondialisation.org/france-linfluence-des-lobbies-bloque-la-reconnaissance-de-lecocide/ (consulté le 

20 novembre 2020). 
270 V. Cabanes, op. cit., p. 278. 
271 Ibid. 
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III. Les options  

 

1. Un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de 

l’homme ?  

 

 Dans le cadre d’un stage exceptionnel auprès du Député fédéral Simon Moutquin, 

également membre de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, j’ai pu d’octobre 

2019 à mai 2020 l’assister dans le cadre de ses travaux de rapporteur pour le droit à un 

environnement sain. C’est pourquoi ce travail a mis davantage en lumière les travaux de 

Strasbourg sur ce domaine. 

 Cette proposition d’ajout du droit à un environnement sain au sein de la Convention 

européenne des droits de l’Homme est émise pour la première fois en 1973 et proposée quatre 

ans plus tard par le gouvernement allemand272. 

 Il faudra attendre le 5 octobre 1999 pour que l’Assemblée Parlementaire du Conseil de 

l’Europe propose à son tour l’ajout d’un protocole additionnel à la Convention européenne des 

droits de l’Homme, ainsi qu’une « charte pour l’environnement, à l’obligation générale 

d’appliquer le principe de précaution, de favoriser le développement durable, de protéger 

l’environnement et de prévenir la pollution transfrontière »273. À l’époque, la Convention de 

Lugano sur la responsabilité civile (1993) et la Convention sur la protection de l’environnement 

par le biais du droit pénal (1998) venaient d’être adoptées et attendaient d’être ratifiées par les 

États. Il n’est donc pas étonnant que le Comité des ministres (organe décisionnaire) répondra à 

l’Assemblée qu’il est « persuadé que les Etats membres, qui ont participé activement à 

l’élaboration de ces deux conventions, en mesurent toute l’importance et ne perdent pas de vue 

l’objectif de les signer ou de les ratifier, en vue de leur entrée en vigueur »274 et déclare que « la 

reconnaissance du caractère individuel et justiciable du droit de l’homme à l’environnement 

sain et viable se heurte pour le moment à des difficultés, tant juridiques que conceptuelles. Il 

estime par conséquent que, pour le moment, les conditions ne sont pas remplies pour qu’une 

 
272 E. LAMBERT, op. cit. , p. 11. 
273 Recommandation 1431 de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe du 4 novembre 1999, p. 2. 
274 Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, Réponse à la Recommandation 1431(1999) - Action future du 

Conseil de l'Europe en matière de protection de l'environnement, Doc 8892. 
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étude en vue de l’élaboration d’un tel droit, à inclure dans un protocole additionnel à la 

Convention européenne des droits de l’homme, puisse être lancée avec profit ».  

 S’en suivra jusqu’à l’heure d’aujourd’hui un constant jeu de balles entre l’Assemblée 

proposant d’années en années un protocole additionnel et le Comité des ministres le refusant. 

Il est toutefois intéressant de s’intéresser aux travaux préparatoires de l’Assemblée et 

notamment aux réunions des commissions. Lors d’une seconde tentative en 2003, les députés 

repousseront le choix d’une modification de la charte sociale européenne ou de la rédaction 

d’un nouveau texte nommé « charte européenne de l’environnement »275. Les raisons invoquées 

par la rapportrice Christina Agudo est que, concernant la Charte sociale, elle ne crée pas de 

droits subjectifs de caractère public et que le mécanisme de réclamations collectives n’est pas 

aussi efficace que les jugements de la Cour, à cause de son manque de force contraignante et 

exécutoire276. Par rapport à l’écriture d’une Charte européenne de l’environnement, les critiques 

se portent sur son effectivité étant donné le peu de pouvoir de la soft law, telle que les 

déclarations adoptées au niveau des Nations-Unies. De plus, un nouveau texte et in fine, une 

nouvelle organisation nécessiterait de la part des États de nouveaux moyens humains et 

financiers, laquelle pourrait être partiellement prise en charge par la Cour européenne des droits 

de l’Homme dans le cadre d’un protocole additionnel277.  De plus, un nouveau texte 

demanderait de nouvelles ratifications, acte que les États procéderont seulement si les 

obligations sont peu contraignantes, condamnant alors les textes ambitieux à une mort 

prématurée, à l’instar de la convention sur la protection de l’environnement par le droit pénal. 

À la proposition de la rapportrice d’adopter un protocole additionnel, les ministres répondront 

qu’il n’est pas nécessaire de rédiger un tel texte car la Cour protège déjà indirectement ce 

droit278.  

 En 2009, l’Assemblée Parlementaire, sur idée de la commission environnement, 

recommanda une nouvelle fois au Comité des ministres d’adopter un protocole additionnel, 

lequel refusa une énième fois. La commission des questions juridiques et des droits de 

l’Homme, comme en 2003 rendra quant à elle un avis négatif, déclarant que l’ajout d’un 

protocole n’est pas la solution adéquate au problème environnemental. La raison est que la Cour 

 
275 Commission de l'environnement, de l'agriculture et des questions territoriales de l’Assemblée Parlementaire du 

Conseil de l’Europe, Rapport : Environnement et droits de l’Homme, Doc. 9791. 
276 Ibid. 
277 Ibid. 
278 Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, Réponse à la Recommandation 1614 (2003) – Environnement et 

droits de l’Homme, Doc 10041. 
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protège déjà selon elle le droit à un environnement sain et que l’ajout d’un droit plus général 

relatif à l’environnement mettrait à mal le travail de la Cour car « [s]i nous donnons aux citoyens 

un droit individuel à un environnement sain, formulé en termes généraux, sans préciser 

davantage sur quelle base et à l’encontre de qui un citoyen peut effectivement soulever un grief 

découlant de ce droit, il sera difficile au juge de statuer »279. Il dispose que les mesures que le 

pays concerné devrait prendre ne pourraient être déterminées clairement et il serait donc 

impossible d’apprécier l’exécution des arrêts280. 

 Du coté des raisons avancées par les partisans de l’ajout d’un protocole additionnel, 

nous avons pu nous baser sur un travail réalisé au Conseil de l’Europe pour Monsieur le Député 

Simon Moutquin dans lequel je lui exposais les arguments des deux parties. C’est donc sans 

grande difficulté que je puis vous les démontrer.  

 Consacrer explicitement le droit à un environnement dans un protocole additionnel 

permettrait de combler les lacunes du texte originel puisque la Cour ne peut l’invoquer qu’à la 

lumière d’autres droits quant à eux consacrés. Il serait donc plus aisé pour les justiciables de 

protéger leur droit à un environnement sain si celui-ci était explicite. En effet, selon le Comité 

directeur pour le patrimoine culturel et le paysage, de nombreuses affaires ont été refusée pour 

cause de cela281. 

 De plus, définir précisément le droit à un environnement sain permettrait justement de 

délimiter celui-ci, alors qu’actuellement, ce-dernier est laissé à l’appréciation du juge au cas 

par cas en fonction du droit avec lequel il est sollicité. La Cour est même dépassée par les 

juridictions nationales, comme dans l’affaire Urgenda, où les juges ont été bien plus loin que la 

jurisprudence de Strasbourg, risquant de futurs problèmes d’incohérences entre les magistrats. 

 Grâce à l’ajout d’un protocole additionnel, le législateur pourrait également en profiter 

pour reconnaitre d’autres principes et droits environnementaux comme le principe pollueur-

payeur ou de durabilité et le respect des droits des générations futures282. 

 
279 Commission des questions juridiques et des droits de l’Homme, Avis sur la recommandation 1614 de 

l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe du 27 juin 2003, Doc. 9833. 
280 Commission des questions juridiques et des droits de l’Homme, Avis sur la recommandation 1885 de 

l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe du 30 septembre 2009, Doc. 12043. 
281 Comité des ministres du Conseil de l’Europe, Réponse à la recommandation 1885 (2009) – Élaboration d’un 

protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’Homme sur le droit à un environnement sain, 

Doc. 12298, p. 9. 
282 Commission environnement, agriculture et des questions territoriales de l’Assemblée Parlementaire du Conseil 

de l’Europe, Rapport : Elaboration d'un Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme 

sur le droit à un environnement sain, 11 septembre 2009, Doc. 12003, p. 7. 
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 Le droit à un environnement sain est un droit fondamental aussi important que les autres 

droits déjà consacrés. Une crainte est de submerger la juridiction de nouvelles plaintes. 

Toutefois, la Cour est capable, comme elle procède déjà, à les filtrer pertinemment283. Relatif à 

cet argument, les détracteurs argumentent, sur la base idéologique douteuse d’un autoritarisme 

environnemental, que le droit à un environnement deviendrait un « super-droit » incontrôlable 

et permettant de tout restreindre284. Or, le principe de l’indivisibilité des droits de l’homme 

dispose qu’il n’y a pas de hiérarchie. Aucun droit de l’Homme ne peut être déprécié au profit 

d’un autre, sauf lorsqu’il s’agit d’évaluer au mieux, au cas par cas, les intérêts en jeu285. 

 À propos des détracteurs, une nouvelle fois sur base idéologique plutôt que juridique, 

ceux-ci déclarent que la consécration d’un droit à un environnement sain serait mauvaise pour 

l’économie286. À cela, nous répondrons par les mots d’un juriste allemand que la rapportrice 

Christina Agudo de la recommandation 2003 cite : « Les aspects économiques, sociaux et 

écologiques du développement ne sont pas dissociables [...]. Les relations entre économie et 

écologie sont trop complexes pour n’être présentées que sous la forme d’un antagonisme »287. 

Madame Agudo rajoute : « La politique environnementale moderne et la doctrine économique 

ont abandonné depuis longtemps cette vision limitée des choses. Aujourd’hui, il s’agit de 

maintenir un « minimum vital écologique » largement défini. Il faut éviter les évolutions qui 

sont néfastes pour l’environnement à long terme, et ne présentent donc des avantages 

économiques qu’à très court terme. Ainsi, il est hors de question que les États attendent d’être 

arrivés à un niveau satisfaisant de développement économique et social pour commencer à 

s’intéresser à l’environnement »288. Nous conclurons par un proverbe amérindien très connu : 

« Quand le dernier arbre aura été abattu, quand la dernière rivière aura été empoisonnée, quand 

le dernier poisson aura été péché, alors on saura que l'argent ne se mange pas »289. 

 Enfin, la consécration du droit à un environnement sain par le biais d’un protocole 

additionnel serait-il contre-productif pour les autres projets, tels que l’écocide ou les droits de 

la Nature ? Selon le Député fédéral et juriste, Samuel Cogolatti, à l’initiative de la résolution 

 
283 Ibid., p. 6. 
284 Commission de l'environnement, de l'agriculture et des questions territoriales de l’Assemblée Parlementaire du 

Conseil de l’Europe, Rapport : Environnement et droits de l’Homme, Doc. 9791. 
285 Ibid. 
286 Ibid. 
287 R. SCHMIDT et H. MÜLLER, Einführung in das Umweltrecht, Munich, Beck C. H., 1995, p. 1. 
288 Commission de l'environnement, de l'agriculture et des questions territoriales de l’Assemblée Parlementaire du 

Conseil de l’Europe, Rapport : Environnement et droits de l’Homme, Doc. 9791. 
289 https://dicocitations.lemonde.fr/citations/citation-

166864.php#:~:text=«%20Quand%20le%20dernier%20arbre%20aura%20été%20abattu%20-

%20Quand%20la%20dernière,sioux%20apache%2C%20Cree%20ou%20indien! (consulté le 21 novembre 2020).  
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visant à forcer le gouvernement belge à proposer une révision du Statut de Rome pour y inclure 

l’écocide, les différentes approches sont complémentaires : « Les crimes d’écocides ne visent 

que les crimes les plus graves mais c’est important de réfléchir à la promotion du droit à un 

environnement sain dans sa globalité, lequel englobe beaucoup plus de situations que l’écocide. 

C’est vraiment quelque chose à développer »290. Simon Moutquin est du même avis que son 

collègue et déclare que « tout ça est complémentaire à condition qu’ils n’amènent pas un flou 

mais une complémentarité. Il faut avancer et chaque pas qui va dans le bon sens entraine les 

autres niveaux. Si le Conseil de l’Europe adopte un mécanisme ambitieux, alors on peut avoir 

un effet sur les États »291. Nous nous rangeons à leur position même si nous pensons que certains 

instruments pourraient avoir plus d’impacts concrets. 

 Simon Moutquin soulignera trois difficultés à son rapport292. D’une part, technique car  

c’est une matière très technique et qu’il n’y a pas encore de consensus sur les définitions de 

certains concepts ou des meilleures options. D’autre part, politique car les forces conservatrices 

sont toujours présentes au sein de l’hémicycle. Enfin, institutionnel car le Comité des ministres 

choisira s’il veut donner suite au rapport ou au projet de protocole additionnel. De plus, en 

raison de la crise du covid, le rapport a été reporté d’un an. Il ne faudrait également pas tomber 

dans un récit où on lutterait contre la crise économique post-covid en laissant tomber 

l’environnement. 

 La Convention européenne des droits de l’Homme est selon nous un outil très intéressant 

de par les caractéristiques concernant sa saisine, ses jugements et son adhésion. Afin de paraitre 

clair, nous avons décidé de procéder sous forme d’un tableau.  

 

Avantages Inconvénients 

• Saisine large : toute personne 

physique, groupe de particuliers ou 

organisations non-gouvernementales 

ayant épuisé toutes les juridictions 

nationales et affecté personnellement 

• Droit à un environnement sain – 

approche anthropocentriste : la 

doctrine de la Cour européenne des 

droits de l’Homme est avant tout 

anthropocentriste et se limitera donc à 

la protection de l’environnement 

 
290 Interview disponible dans les Annexes. 
291 Ibid. 
292 Ibid. 
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et directement d’un acte imputable à 

l’État293. 

• Jugement contraignant : Les arrêts 

sont obligatoires pour les Etats 

condamnés qui sont tenus de les 

exécuter. Le Comité des Ministres 

veille à ce qu’ils soient exécutés294. 

• Jurisprudence abondante et 

historique : Les jugements 

s’appuient sur une jurisprudence 

évolutive et abondante depuis 1959, 

offrant la condition d’un certain 

professionnalisme et d’une sécurité 

juridique.  

• Adoption large par les États : la 

totalité de l’Europe continentale, sauf 

la Biélorussie (régime dictatorial), 

sont déjà membres de la Convention. 

• Légitimité reconnue par la 

population : Au contraire de la Cour 

pénale internationale qui souffre 

parfois d’un manque de légitimité, 

notamment en Afrique du fait que la 

majorité des procès concernent des 

africains. Ceci est toutefois moins 

vrai à l’heure actuelle à la suite de 

l’ouverture d’enquête dans le reste du 

monde. Il est par exemple beaucoup 

ayant un lien causal direct sur le court 

terme avec les humains. 

L’environnement est protégé 

seulement s’il a une valeur pour les 

humains et non pas en tant qu’entité 

intrinsèque.  

• Recours individuels : les litiges 

environnementaux ont un caractère 

collectif, demandant comme c’est le 

cas pour la Charte sociale européenne 

et son Comité, la possibilité ester en 

justice pour des associations 

environnementales296. La Convention 

européenne a un caractère individuel 

et les associations n’ont pour l’instant 

accès à la Cour que si elles sont 

victimes.  

Il est à noter que Simon Moutquin 

note dans son rapport qu’il faut 

reconnaitre la saisine collective 

auprès de la Cour car le droit 

environnemental l’est par nature. 

Nous le citons : « Le combat pour 

l’environnement n’a pas de sens 

quand il est porté individuellement. 

On est face à un quartier, une 

association, un village et pas face à 

une seule personne. C’est vraiment 

une très grosse lacune à combler et 

 
293 A. MEYER, « À quel moment peut-on saisir la Cour européenne des droits de l'homme et selon quelle procédure 

? », Legicom, 2004, vol. 1, n°30, p. 71. 
294 Cour européenne des droits de l’Homme, La CEDH en 50 questions, Strasbourg, 2014, p. 10. Disponible ici : 

https://www.echr.coe.int/Documents/50Questions_fra.pdf (consulté le 21 novembre 2020). 
296 E. LAMBERT, op. cit., p. 16. 
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moins facile politiquement pour un 

pays de sortir de la Cour européenne 

des droits de l’Homme que de la Cour 

pénale internationale. 

• Reconnaissance de principes 

généraux : il serait possible de 

reconnaitre grâce à ce texte des 

principes de droits comme le principe 

de précaution ou de non-régression 

(standstill). C’est en effet un élément 

très important qui fut abordé dans les 

récents travaux de Simon 

Moutquin295. 

c’est ce dont on a parlé dans le 

texte »297. 

• Réparation pécuniaire : 

l’environnement demande avant tout 

comme réparation une remise en son 

état ou a minima une recherche d’un 

équivalent écologique298. 

Comme pour le point précédent, 

Simon Moutquin souligne que dans le 

cadre, tant d’un protocole additionnel 

que dans un nouveau traité, il faut 

revoir la notion de réparation car 

celle-ci a une toute autre signification 

en droit environnemental299. 

• Droit civils et politiques : certains 

auteurs pensent que les logiques 

environnementales sont totalement 

différentes avec les modes de 

réflexions des droits civils et 

politiques300. Par exemple, il faudrait 

selon eux incorporer également les 

principes de pollueur-payeur, de 

précaution, de prévention et de non-

régression (standstill)301. 

• Limité à l’Europe : même si sa 

jurisprudence inspire les autres cours 

régionales (Cour interaméricaine des 

 
295 Interview disponible dans les Annexes. 
297 Interview disponible dans les Annexes. 
298 Association des professionnels du contentieux économique et financier (APCEF) – Commission « Préjudice 

écologique » présidée par L. NEYRET, La réparation du préjudice écologique en pratique, 2016, p. 27.   
299 Ibid. 
300 E. LAMBERT, op. cit., p. 21. 
301 Ibid. 
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droits de l’Homme et Cour africaine 

des droits de l’Homme et des 

peuples), ces dernières sont moins 

puissantes que leur cousine 

européenne.  

• Nécessité d’utiliser toutes les voies 

de recours nationales : cela présente 

au moins deux difficultés : la 

longueur de la procédure (parfois plus 

de dix ans) et le manque 

d’attachement au terrain des 

magistrats. 

• En dehors du système pénal, il n’est 

pas question ici d’infraction pénale 

mais de non-respect d’un droit 

fondamental, engageant des enjeux et 

résultats différents. Le procès ne peut 

être intenté que contre un État et pas 

contre un particulier ou une 

entreprise. Aucune peine de prison ou 

d’amendes infligées à un particulier 

ou une entreprise n’est possible. 

• L’exécution des affaires 

environnementales nécessitent 

d’autres moyens que ceux utilisés 

dans les affaires civiles et 

politiques. Les réparations dans les 

affaires environnementales sont par 

exemple la restauration de la nature. 

Actuellement, la Cour ne condamne 

les États qu’à des sommes d’argents.  
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• Pas d’inversion de la charge de la 

preuve 

 

 

 

 

2. Une révision de la Cour pénale internationale ?  

 La Cour pénale internationale est souvent pointée par les partisans de la consécration de 

l’écocide comme l’outil idéal pour protéger l’environnement302. Les raisons invoquées sont les 

caractéristiques mêmes de la Cour : universelle, pénale, indépendante, contraignante, et 

progressiste. 

 Comme nous l’avions vu précédemment, le Statut de Rome fondant la Cour est issu du 

Code de crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, lequel contenait initialement en son 

article 26 un crime contre l’environnement. Ce-dernier n’avait pas survécu à la deuxième 

lecture du projet.  

 Toutefois, et comme il avait été envisagé à ses débuts lors du conflit vietnamien, causer 

des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel est considéré comme un 

crime de guerre303. Et même si en 2016 la Procureure a déclaré que les crimes 

environnementaux seraient une priorité, la Cour est cantonnée aux situations de conflits 

armés304. L’objectif est donc de créer un crime autonome d’écocide pouvant être considéré en 

temps de paix.  

 En 2019, le Vanuatu (ensemble de quatre-vingts îles habitées par environ 300.000 

personnes et subissant de plein fouet les effets du changement climatique) et les Maldives 

urgèrent l’Assemblée des États parties à la Cour d’inclure un crime d’écocide dans le Statut305. 

Partout dans le monde, l’idée fait son chemin, dont en Belgique où une résolution parlementaire 

fut déposée en juillet 2020 pour forcer le gouvernement à proposer un amendement au Statut 

 
302 V. CABANES, op. cit., p. 218. 
303 Article 8, §2, b., iv) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale signé le 17 juillet 1998 à Rome et 

approuvé par la loi du 25 mai 2000, M.B., 1er décembre 2000. 
304 R. Pereira, « After the ICC Office of the Prosecutor’s 2016 Policy Paper on Case Selection and Prioritisation : 

Towards an International Crime of Ecocide ? », Criminal Law Forum, 2020, vol. 31, p. 222. 
305 General Debate of the 18th session of the Assembly of States Parties of the Rome Statute of the International 

Criminal Court, Statement of the Government of the Republic of Vanuatu, 2 – 7 december 2019. Disponible ici : 

https://asp.icc-cpi.int/iccdocs/asp_docs/ASP18/GD.VAN.2.12.pdf (consulté le 23 novembre 2020) ; 

https://edition.mv/news/13829 (consulté le 23 novembre 2020). 
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de Rome306. L’objectif fut atteint puisque le 14 décembre 2020, la Ministre des Affaires 

étrangères s’exprima par ces mots à l’Assemblée des États parties : « Je souhaite également 

profiter de cette intervention pour attirer l’attention des Etats parties sur le drame que constitue 

la perpétration de crimes graves à l’environnement. La Belgique estime qu’il serait utile 

d’examiner la possibilité d’introduire les crimes dits d’écocide dans le système du Statut de 

Rome, dans le cadre des travaux de nos prochaines sessions »307. Nous pouvons être fier de ce 

premier pars puisque nous sommes le premier pays européen à défendre la consécration 

juridique de l’écocide dans le Statut de Rome. Samuel Cogolatti, à l’initiative de la résolution, 

nous exprimera en ces mots sa satisfaction : « Dans la proposition de résolution, il est écrit de 

modifier le code pénal belge et en même temps amorcer la dynamique internationale pour le 

Statut de Rome. Je n’attendais pas que cette initiative soit reprise dans le gouvernement mais 

c’est prévu dans l’accord gouvernemental de la Vivaldi. La résolution est reprise entièrement. 

Wilmès l’a encore rappelé. L’idée fait son chemin. Depuis juillet dernier, on est passé d’une 

petite résolution et à des ambitions ministérielles »308. 

 De plus, ajouter simplement le crime d’écocide comme cinquième crime contre la paix 

ne serait pas suffisant, selon nous, puisqu’il nécessiterait de revoir l’étendue de la responsabilité 

pénale, les modes d’enquêtes (accompagnés d’experts) et la consécration des limites 

planétaires. Tout ceci est prévu dans la proposition clé sur porte écrite par l’association End 

Ecocide on Earth dont la juriste Valérie Cabanes fait partie309.  

 Toutefois, quoique la proposition d’End Ecocide on Earth est la plus pertinente en raison 

de l’extension de la responsabilité personnelle aux entreprises, il est important de signaler que 

la proposition posera plusieurs problèmes juridiques car seulement certains pays connaissent ce 

concept juridique.  

 Par objectif de clarté, nous reprendrons la proposition de l’association End Ecocide 

Earth sous la forme d’un tableau les avantages et inconvénients qu’offre la consécration de 

l’écocide par un amendement au Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

 
306 Proposition de résolution visant à inclure le crime d’écocide dans le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale et le droit pénal belge, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2019 – 2020, n°1429/001. 
307Intervention enregistrée de Mme la Vice-Première Ministre et Ministre des Affaires étrangères Sophie Wilmès 

à l’occasion du Débat général de la 19è session de l’Assemblée des Etats parties au Statut de Rome de la Cour 

pénale internationale, disponible ici : https://asp.icc-cpi.int/iccdocs/asp_docs/ASP19/GD.BEL.14.12.pdf (consulté 

le 13 janvier 2021). 
308 Interview disponible dans les Annexes. 
309 Disponible ici : https://www.endecocide.org/wp-content/uploads/2016/10/CPI-Amendements-Ecocide-FR-

sept2016.pdf (consulté le 23 novembre 2020). 
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Avantages Inconvénients 

 

• Compétence universelle : principe 

selon lequel certains crimes sont 

tellement graves qu’ils affectent la 

communauté internationale en son 

ensemble, et que, par voie de 

conséquence, tous les Etats ont le 

droit, si ce n’est l’obligation, 

d’entamer des poursuites judiciaires 

contre leurs auteurs, et ce quel que 

soit l’endroit où le crime ait été 

commis ou la nationalité de l’auteur 

ou des victimes. Il est utilisé pour les 

autres crimes contre la paix 

(génocide, crime de guerre, crime 

contre l’humanité). 

 

• 124 pays signataires : contrairement 

à la Convention européenne des 

droits de l’Homme, le Statut de Rome 

réunit la moitié des pays de la planète. 

Même si de grandes puissances 

(États-Unis, Chine, Russie), la 

compétence universelle compense cet 

absence en permettant au Procureur 

d’enquêter sur des situations ayant 

lieu dans des États parties et 

impliquant des nationaux d’États 

non-parties. Par exemple, la 

compétence universelle permet 

d’incriminer pour écocide un 

• Principe de complémentarité : 

contenu dans le préambule et l’article 

1er du Statut, il impose à la Cour de 

d’abord laisser les juridictions de 

l’État dans lequel le crime a été 

commis d’enquêter et par la suite, s’il 

est jugé que les poursuites entreprises 

ne se sont pas satisfaisantes, 

d’éventuellement laisser La Haye 

enquêter. Ce principe est évidemment 

un cadeau fait aux États afin qu’il 

puisse traiter le problème eux-

mêmes. Les poursuites au niveau 

national sont généralement menées 

par le parquet, hiérarchiquement 

dépendant du ministère de la Justice, 

alors que la Cour pénale 

internationale bénéficie d’une 

indépendance en la personne de son 

Procureur. 

 

• Responsabilité pénale individuelle :  

L’article 25 du Statut prévoit une 

responsabilité individuelle, 

empêchant de juger les organisations, 

les groupes d’individus ou les 

personnes morales en général.  

 

La proposition d’End Ecocide on 

Eart, il est proposé d’élargir la 
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américain/russe/chinois ayant 

commis les faits au Nigéria (Etat-

parti). Toutefois, il ne sera pas 

possible d’enquêter sur le sol 

américain ou de tout autre État non-

partie. 

 

• Champ pénal : À la différence de la 

Cour européenne des droits de 

l’Homme, la Cour pénale 

internationale aura vocation à donner 

une peine à un individu et non à un 

pays. Alors que la Cour de Strasbourg 

a pour objectif de protéger les 

citoyens de leur État s’il viole leurs 

droits, la Cour de La Haye tend à 

protéger de manière dissuasive et 

répressive les populations des plus 

grands crimes, qu’il soit commis par 

des individus ou des personnes 

morales.  

 

• Aucune réserve possible : le Statut 

de la Cour ne permet pas aux États de 

formuler des réserves, permettant une 

application pleine et uniforme des 

dispositions310. 

 

• Article 30  - Élément psychologique 

[…] 

responsabilité personnelle aux 

entreprises.  

 

• Logique criminelle : certains auteurs 

déclarent que les affaires 

environnementales doivent être 

traitées à part car n’obéissant pas aux 

mêmes logiques311. 

 

 

 

 
310 Article 120 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale signé le 17 juillet 1998 à Rome et approuvé par 

la loi du 25 mai 2000, M.B., 1er décembre 2000. 
311 E. LAMBERT, op. cit., p. 21. 
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2. Il y a intention au sens du présent 

article lorsque : 

[…] b) Relativement à une 

conséquence, une personne entend 

causer cette conséquence ou est 

consciente que celle-ci adviendra 

dans le cours normal des événements. 

3. Il y a connaissance, au sens du 

présent article, lorsqu’une personne 

est consciente qu’une circonstance 

existe ou qu’une conséquence 

adviendra dans le cours normal des 

événements.  

 

La responsabilité objective dont nous 

pensons qu’elle est l’outil primordial 

pour une consécration effective de 

l’écocide est déjà présente dans le 

Statut de la Cour, facilitant son 

implantation.  

 

• Approche biocentrique :  

Alors que la Cour européenne des 

droits de l’Homme approche 

l’environnement sous l’angle des 

autres droits humain ou d’un droit à 

un environnement sain en cas de 

protocole additionnel, l’écocide part 

du postulat que l’environnement a 

une valeur intrinsèque et qu’elle doit 

être protégé. Cette approche est selon 

nous plus effective car élargissant les 

situations. En effet, alors que la 
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violation d’un droit humain demande 

un intérêt direct et sur le court terme 

avec l’humain, l’écocide maintient ce 

lien entre environnement et humains 

mais sur le long terme également. Par 

exemple, le franchissement des 

limites planétaires (réchauffement 

climatique, perte de biodiversité, etc.) 

ne déclenchera pas de réaction 

immédiate mais sur des dizaines 

d’années.  

 

3. Une Cour internationale de l’environnement ?  

 Cette idée est notamment défendue par la juriste Elizabeth Lambert, laquelle propose 

un nouvel instrument juridique international et plus précisément pouvant prendre racine au sein 

du Conseil de l’Europe. En effet, face au constat de l’absence d’un traité environnemental 

global et des limites importantes contenues dans les textes actuels, les rendant peu utiles pour 

les individus, l’auteure est d’avis que « le Conseil de l’Europe pourrait […] répondre à ce besoin 

en préparant un instrument obligatoire liant les Etats et entreprises avec un mécanisme européen 

de suivi et des droits invocables en justice par les individus et la société civile, en s’appuyant 

sur certains acquis des conventions précédemment [adoptées] […] »312. 

 Cette idée n’est pas neuve puisque déjà en 1990, soit il y a 30 ans, un congrès 

international se réunit sous un juge de la cour suprême italienne et proposant la création d’une 

Cour internationale de l’environnement au sein du système onusien313. Toutefois, il était à 

l’époque question d’une approche anthropocentrique et non biocentrique comme le propose 

Madame Elizabeth Lambert. 

 Ceci est à considérer dans le contexte de l’adoption en 2022 d’un Pacte mondial pour 

l’environement rédigé par l’ONU et un projet de traité de responsabilité pour les entreprises 

transnationales314. Même s’il serait souhaitable que le traité proposé par l’autrice soit adopté 

 
312 E. LAMBERT, op. cit., p. 10. 
313 A. POSTIGLIONE, « A more efficient International Law on the environment and setting up an International Court for 

the environment within the United Nations », Environmental Law, vol. 20, n°2, 1990, p. 321. 
314 E. LAMBERT, op. cit, p. 31. 
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par une instance mondiale, il est peu probable que cela arrive à cause du poids que représente 

les pays conservateurs. L’astuce est alors de confier au Conseil de l’Europe la rédaction, lequel 

est un précurseur dans la protection environnementale et d’ensuite ouvrir la ratification au 

monde entier. Il est même question de créer pour les États désireux de se diriger vers l’accession 

au traité mais n’étant pas encore prêt un « accord partiel élargi »315. 

 Ce ne serait pas un saut dans l’inconnu selon la juriste puisque, comme nous l’avons vu 

dans ce travail, le vieux continent est un précurseur dans la matière environnementale et des 

droits humains316. 

 L’objectif serait de créer un traité contraignant intégrant les acquis existants, mais ayant 

une vision biocentrique et déclarant des droits d’applicabilité directe et invocable en justice par 

les individus contre les États et personnes morales (entreprises, etc.), impliquant donc la 

création d’un Tribunal environnemental317 

 Selon l’avis de Samuel Cogolatti, « c’est un important d’avoir une responsabilité 

mondiale, donc un traité international (effondrement du barrage au Brésil, marée noire du 

Yémen, eaux radioactives de Fukushima) mais il faut être aussi pragmatique. Un nouveau traité 

au niveau international prendrait beaucoup de temps et ne serait pas beaucoup garanti. Alors 

qu’au Statut de Rome, il y a déjà une porte d’entrée avec une institution qui fonctionne bien et 

un crime environnemental dans le crime de guerre. Il y a donc une belle porte d’ouverture. À 

court terme, la Cour pénale internationale offre plus de possibilités »318. 

 Comme nous l’avons réalisé pour les autres options, nous réaliserons un tableau 

récapitulatif concernant la proposition de Tribunal international de l’environement d’Elizabeth 

Lambert. 

Avantages Inconvénients 

 

 

• Traité sur-mesure pour le droit 

environnemental : Ce serait un très 

grand saut qualitatif car reconnaissant 

des principes généraux (principe de 

 

• Originaire du Conseil de l’Europe : 

nous savons tous que le droit 

international est très influencé par la 

politique et ce fait pourrait être 

 
315 Ibid., p. 32. 
316 https://theconversation.com/comment-rendre-leurope-des-47-credible-face-a-lurgence-environnementale-

133189 (consulté le 25 janvier 2021). 
317  E. LAMBERT, op. cit., pp. 30 et 32. 
318 Interview disponible dans les Annexes. 



80 
 

précaution et de prévention 

notamment), une inversion de la 

charge de la preuve, des moyens 

d’exécutions propres aux litiges 

environnementaux (réparation en 

nature), des règles de référé 

spécifiques, etc. 

 

• Consécration internationale des 

droits de la Nature et d’une 

approche biocentrique : ce serait 

également un très grand saut qualitatif 

pour le droit environnemental 

européen.  

 

• Basé sur l’expérience législative et 

jurisprudentielle du Conseil de 

l’Europe : voir la partie relative dans 

ce travail 

 

• À vocation universelle : l’autrice de 

cette thèse, Elizabeth Lambert, 

mentionne en effet que ce traité 

pourrait être ensuite ouvert à la 

ratification au reste du monde. Les 

autres propositions, comme celle 

formulée en 1990, préfère une 

juridiction internationale319.  

 

 

problématique pour l’adhésion des 

pays outre-Atlantique ou d’anciennes 

colonies européennes. Nous ne nous 

étendrons pas sur l’écologie anti-

colonialiste mais vous avez pu 

comprendre la teneur de notre propos. 

 

De plus, n’ayant pas pu participer aux 

négociations, les pays hors-Europe 

pourrait être d’autant plus reluctant à 

adhérer.  

 

 

 
319 A. POSTIGLIONE, op. cit, p. 327. 
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IV. Conclusion 

 

 Au terme de ce travail, il convient de souligner les éléments les plus importants et 

d’indiquer les liens qu’entretiennent les différentes parties entre elles.   

 Nous avons introduit ce travail par une présentation de ce que sont les droits de la Nature 

et le droit à un environnement sain, de sorte à disposer d’une clé de lecture pour analyser en 

profondeur les œuvres législatives et jurisprudentielles sélectionnées dans ce travail. Nous 

avons tout d’abord discuté des travaux du Conseil de l’Europe au sens large, tant de la Cour 

européenne des droits de l’Homme, du Comité européen des droits sociaux que des conventions 

internationales thématiques. Nous y avons décelé du moins dans la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’Homme et du Comité européen des droits sociaux une empreinte 

profonde de l’anthropocentrisme à travers la consécration indirecte du droit à un environnement 

sain, ce qui en soit reste peu surprenant vu les droits consacrés, lesquels sont individuels avant 

tout.  Nous pouvons toutefois voir des caractéristiques du biocentrisme dans les conventions 

thématiques réalisées par le Conseil de l’Europe. En effet, lorsque le législateur décide de 

protéger la nature, cela est dû soit parce qu’elle a un intérêt économique ou social à la société 

humaine (se rapportant alors davantage au droit à un environnement sain), soit parce qu’elle 

considère la Nature ou un de ses éléments comme ayant une valeur intrinsèque (se rapportant 

alors au biocentrisme). Par exemple la Convention relative à la conservation de la vie sauvage 

et du milieu naturel de l'Europe (1978) présente des aspects biocentriques alors que la 

Convention sur le paysage (2000) se distingue par son anthropocentrisme. Ce phénomène est 

notamment dépendant d’un facteur temporel comme nous l’a renseigné Madame Élisabeth 

Lambert dans l’interview qu’elle nous a consacré : « Entre 1950 et 1980, nous nous trouvons 

devant des conventions très progressistes qui visent à protéger la Nature de manière intrinsèque. 

Depuis 1990, on est retombé dans des thématiques très classiques à cause peut-être de 

l’élargissement des États-Membres ou de la crise économique »320. 

 Nous devons toutefois souligner l’originalité et l’audace de la Cour européenne des 

droits de l’Homme et du Comité européen des droits sociaux qui interprètent actuellement leurs 

textes afin de consacrer indirectement le droit à un environnement sain. Ce-dernier est selon 

nous un minimum requis pour notre société du 21e siècle et pourtant, elle n’en est pas encore 

pourvue explicitement, empêchant certaines affaires d’être traitées. Cette injustice devrait selon 

 
320 Voir Interview en Annexes. 
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nous être à tout le moins comblée par un protocole additionnel ambitieux du Conseil de 

l’Europe et ainsi rendre effectif certains principes et spécificités du droit environnemental 

comme le principe de précaution ou de réparation en nature, ou encore la possibilité d’une 

saisine collective. De nombreux obstacles se présenteront encore sur la route du protocole, 

comme l’approbation par le Comité des ministres, lequel a depuis toujours refusé cette idée. 

C’est justement ce sur quoi travaille Simon Moutquin en tant que rapporteur sur le droit à un 

environnement sain à l’Assemblée Parlementaire. Son rapport est selon nous le plus prometteur 

car il permettrait de faire un grand pas en avant (si le Comité des ministres ne détricote pas le 

projet) tout en étant acceptable pour les conservateurs.  

 La seconde hypothèse que nous avons considérée est l’amendement du Statut de Rome 

de la Cour pénale internationale. Cette proposition, dorénavant défendue par la Belgique grâce 

à la résolution du Député fédéral Samuel Cogolatti, présente de nombreux avantages comme sa 

compétence universelle, ses 124 pays signataires et sa logique pénale. Toutefois, ces atouts sont 

contrebalancés par le principe de complémentarité et sa responsabilité personnelle. Il est certes 

possible, comme le prévoit l’amendement clé-sur-porte de l’association End Ecocide Earth, 

d’amener une responsabilité collective. L’objectif étant alors de pouvoir inculper des 

entreprises et autres personnes morales. La difficulté restera de réunir un assez grand nombre 

d’États afin de ratifier l’amendement. Les difficultés seront très grandes car la pression des 

acteurs externes, tant économiques qu’étatiques (par exemple les États-Unis, la Chine et la 

Russie qui ne sont pas parties à la Cour) sera à son apogée. 

 La dernière option que nous avons analysée est celle défendue notamment par Élisabeth 

Lambert, directrice de recherche au CNRS. L’idée est de rédiger un nouvel instrument 

international permettant de disposer d’un traité sur-mesure pour le droit environnemental. C’est 

en effet l’hypothèse offrant le plus d’efficacité car elle mettrait en place une juridiction 

contraignante et des modes d’exécution et de saisines spécifiques. Toutefois, selon nous et 

Élisabeth Lambert elle-même, le projet est malheureusement trop ambitieux pour nos sociétés 

actuelles321. En effet, les lobbys financiers en présence poussant à ce que la protection 

environnementale soit la moins contraignante possible sont encore trop forts. Espérons que ce 

temps soit bientôt révolu. 

 Nous pensons, comme les spécialistes que nous avons interrogés, que toutes ces options 

sont complémentaires. Il n’y a pas une option miracle permettant de lutter efficacement une 

 
321 Voir interview en Annexes. 
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bonne fois pour toute contre les atteintes à l’environnement. Les victimes doivent selon nous 

disposer de plusieurs outils leurs permettant de poser un choix en fonction de la situation. Il est 

pour nous essentiel de pouvoir à la fois condamner notre État n’ayant pas pu protéger notre 

droit à un environnement sain et à la fois poursuivre l’entreprise ayant eu consciemment un 

comportement écocidaire. Le but n’est pas non plus de poursuivre à tout va puisqu’en réalité, 

les acteurs du marché s’adapteront comme ils le font à chaque nouvelle législation. La 

consécration de l’écocide ou du droit à un environnement sain a en premier lieu une vocation 

dissuasive. Malgré tout, l’État et les citoyens doivent avoir la possibilité de poursuivre les 

personnes ayant commis un écocide afin de restaurer l’égalité entre les citoyens, les entreprises 

et les États.  

 La reconnaissance de l’écocide vise également à amorcer, au-delà d’une réforme 

législative, un changement de paradigme politique et sociétal. Comme le disent les juristes 

Valérie Cabanes et Élisabeth Lambert, il ne faut plus percevoir l’être humain comme 

indépendant de son environnement mais comme interdépendant avec le reste du monde Vivant 

et lui reconnaitre une valeur intrinsèque322. L’absence de cette reconnaissance produit des 

inégalités entre les citoyens mais également dans le monde économique où certaines entreprises 

se trouvent mises en concurrence avec d’autres favorisant un profit de court-terme au mépris 

de l’environnement.  

 Au fur et à mesure de la rédaction de ce travail, nous nous sommes rendu compte que 

les difficultés n’étaient, ou ne sont plus, juridiques. Le problème principal et commun à toutes 

les options est celui de la ratification des États, lesquels restent encore malheureusement 

influencées par le champ politique. Les juristes environnementaux devront donc mener un 

double combat, à la fois juridique et politique, afin de convaincre nos gouvernements. Il faudra 

maintenir une pression populaire forte capable de contrebalancer le poids de certains lobbys 

économiques, lesquels n’ont pas d’intérêt à court-terme à changer leurs comportements 

écocidaires. Ce double combat est déjà visible, tant par les grèves des étudiants, que par les 

affaires pour le climat. Cette réalité, notre promoteur Olivier De Schutter l’affirme également 

quand il déclare : « Mais la réponse fondamentale est ailleurs : comme la question elle-même, 

elle se situe sur le terrain politique plutôt que juridique. Les négociations sur le climat ont 

démarré il y a maintenant presque trois décennies. L'humanité a continué entretemps d'avancer, 

telle un somnambule, vers son suicide. Le moment est venu de tenter autre chose. Pour 

 
322 V. Cabanes, op. cit., p. 266. – Voir interview en Annexes 
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l'ensemble des raisons évoquées plus haut, les gouvernements ne doivent plus se voir 

reconnaître le monopole de la définition du rythme auquel effectuer le changement de cap. Dans 

toutes les régions du monde, des écoliers se mettent en grève, des médias se mobilisent, des 

hommes et des femmes ordinaires recourent à des formes de désobéissance civile : conscients 

de l'urgence, ils veulent mettre fin à l'inertie des gouvernements. Le recours au juge traduit cette 

même impatience : en France, avec l'"affaire du siècle", en Belgique, avec Klimaatzaak, au 

Pakistan avec l'affaire Leghari, au Canada dans l'affaire La Rose v. Her Majesty the Queen, ou 

encore aux Etats-Unis avec les affaires "Juliana", cette émergence du contentieux climatique 

traduit la prise de conscience que le temps de la négociation diplomatique est incompatible avec 

l'urgence climatique. Cette urgence est telle, et les enjeux à ce point importants, que l'arrêt rendu 

le 20 décembre 2019 par la juridiction suprême des Pays-Bas apparaîtra peut-être, avec le recul 

que nous aurons dans vingt ou trente ans, comme la décision de justice la plus importante de ce 

début de siècle. Puisse-t-elle sonner le début d'une nouvelle ère »323. 

 Pour conclure ce travail, nous espérons qu’en raison des inégalités sociales et 

économiques qu’entrainent l’absence de protection environnementale, l’État, au nom de ses 

citoyens, s’emparera de ce no man’s land juridique où persistent de nombreuses injustices 

menaçant la vie de millions de personnes dont celles nos futurs enfants, pour légiférer et 

consacrer les crimes environnementaux.  

 

 

 

 

   

 

 

  

 
323 O. DE SCHUTTER, op. cit., p. 33. 
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Annexes 

 

Document 1 : Interview d’Elisabeth Lambert 

Directrice de recherche au CNRS, rapportrice pour la Conférence de haut niveau « Protection 

environnementale et droits de l’homme » organisé par le Conseil de l’Europe. 

 

Réalisé le 28 janvier 2021, 

  

 

1. Quelles sont les lacunes actuelles de la protection environnemental selon vous au niveau 

belge et international ?  

La première difficulté est l’absence de convention obligatoire. Et lorsqu’il y en a, c’est souvent 

de la soft law. Et quand c’est contraignant, il n’y a pas de mécanisme de suivi. Sur le droit à un 

environnement sain, on a les mécanismes régionaux qui deviennent intéressant car il y a des 

conceptions différentes selon les régions. Par exemple, en Amérique Latine, il y a des 

développements extensibles (droit à l’alimentation saine) qu’on a pas nécessairement au niveau 

européen. Selon la culture juridique, économique, politique, on a des approches très différentes. 

Au niveau inter-américain, avec leur mécanisme de contrôle, les États vont être incité à prendre 

des mesures en exécutions quand il y a eu une violation. Au niveau international, il y a eu des 

conventions thématiques et idem au niveau européen. On aborde l’environnement de manière 

parcellaire (paysage, faune, etc.). Mais il manque un instrument général. Ce sont les thèses 

d’Alain Supiot et Mireille Marty) qu’il faut arrêter de séquencer le droit parce qu’à force, on 

perd une finalité commune et les États peuvent même être face à des choix contradictoires. 

 

 

2. À quels niveaux pensez-vous que l’écocide devrait être adopté ? Belgique ? Conseil de 

l’Europe ? Nations-Unies ? Quelles seraient les avantages et inconvénients selon vous ?  

Ils ne sont pas incompatibles avec les autres. Il faut évidemment un cadre juridique national le 

plus poussé possible (par exemple certains États ont un cadre juridique quant à la responsabilité 

des acteurs privés ou la loi sur le devoir de vigilance en France). Il y a des mouvements qui 

vont de pairs et qui se nourrissent l’un avec l’autre. Le fait qu’on est un mécanisme international 
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va aussi inciter d’autres États à prendre de nouvelles mesures. Avec la CEDH, on voit vraiment 

la complémentarité. Il faut donc agir partout car il y a une vraie urgence en matière 

environnementale. Il y a également le phénomène des dialogues des juges (Urgenda et CEDH 

par ex).  

 

 

3. Pensez-vous que le projet de protocole additionnel sur le droit à un environnement sain 

à la Convention européenne des droits de l’Homme est toujours une réponse pertinente 

alors que certains pays s’apprêtent à consacrer l’écocide ou les droits de la Nature, 

lesquels sont vus parfois comme plus protecteurs ? 

Très bonne question. Ceux vers quoi on pourrait aller a minima est un protocole additionnel et 

qui n’a pas encore de grand appui. La philosophie de la CEDH est de protéger les humains. Il 

est donc pas encore envisageable d’insérer les droits de la nature dans un protocole additionnel. 

On est encore dans une logique de domination et anthropocentrée qui est dépassée selon moi 

car insuffisante. C’est une très grosse lacune. Mais il ne faut pas oublier que l’on a des 

conventions du conseil de l’Europe. Entre 1950 et 1980, nous nous trouvons devant des 

conventions très progressistes qui visent à protéger la Nature de manière intrinsèque. Depuis 

1990, on est retombé dans des thématiques très classique à cause peut-être de l’élargissement 

ou de la crise économique. C’est impressionnant de voir toutes les conventions de protection 

des animaux de ce temps-là.  

Cela n’empêchera pas les États nationaux d’aller plus loin, par exemple le préjudice écologique 

en France qui protège la nature de manière intrinsèque. Mais je regrette qu’on ne saisisse pas 

cette opportunité pour vraiment prendre l’environnement au sérieux et aller plus loin. 

 

4. Quelle serait selon vous le projet de texte ayant le plus d’impact sur la protection de 

l’environnement ? Le protocole additionnel à la convention européenne des droits de 

l’Homme ? L’ajout de l’écocide dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ? 

Un nouveau traité mondial créant un Tribunal international de l’environnement ? 

L’amendement à la CPI est absolument complémentaire. Il faut cette reconnaissance car ça va 

stimuler les Etats à le reconnaitre au niveau interne. Et il faudrait prioritairement avoir cette 

approche plus large qui incorporerait le droit à un environnement sain et les droits collectifs de 

protection de la nature avec une approche qui ne soit pas anthropocentrée. Mais il devrait être 
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obligatoire et avec un mécanisme de suivi. Politiquement, c’est impensable encore. Dans cette 

solution, il est plus sage de se dire d’aller vers un bon protocole additionnel avec le maximum 

de chose.  

Moi, en fait, si j’ai soutenu la position très ambitieuse d’une nouvelle convention, c’est parce 

que d’une part qu’en tant que juriste, je pense que c’est la meilleure voie mais aussi d’autre 

part, que c’était impensable. Je l’ai quand même fait volontairement car en ayant une position 

plus ambitieuse, les Etats vont toujours en dessous d’un cran. Les académiques doivent toujours 

pousser un cran plus loin.  

Actuellement au Conseil de l’Europe, ils veulent réviser également la convention de la 

protection de l’environnement par le droit pénal. Cela pourrait être bien complémentaire avec 

un protocole additionnel à la CEDH. 

 

5. Les principales obstacles sont-ils plutôt politiques que juridiques ?  

Il faut aussi savoir que la Cour de Strasbourg déclarait à une époque toutes les affaires 

environnementales comme irrecevables. Certains juges ont alors convaincu leurs collègues de 

ne plus rendre irrecevable les affaires environnementales  grâce aux articles (droit à la vie) et 8 

(droit à la vie privée et familiale. Dans ce dernier cas, le lien est plus ténu. Comme quoi tout est 

possible. Et surtout dans l’affaire Urgenda où la Cour suprême néerlandaise réalise de grands 

liens. Mais il ne faut pas faire des catégories. Les choses sont plus fluides. Il ne faut pas opposer 

les différentes options. Il y a souvent en droit international des choses qui peuvent se faire dans 

la complémentarité. 

Il y a également une concurrence entre les organisations internationales et les tribunaux eux-

mêmes. Parfois l’argument utilisé est « On est en train de faire ce travail à l’ONU, pas besoin 

au niveau de l’Europe » mais c’est un prétexte des États.  

C’est plus facile de faire au niveau européen un traité à 8 ou 14 qu’à 47. Ensuite on peut faire 

un accord partiel avec d’autres Etats pour finalement arriver à une grande convention élargie. 

Encore une fois dans les années 1960 et 1970, les conventions sur la protection de la Nature ont 

été mises en vigueur avec très peu d’État parties. Aujourd’hui, c’est un nouveau prétexte de 

dire qu’il n’y a pas de consensus donc on ne va pas de l’avant. Au niveau Onusien on ne pourra 

rien faire de contraignant pour l’instant. C’est pour ça que je pense qu’il faut agir au niveau 
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européen, surtout qu’on est le seul continent à ne pas avoir de reconnaissance explicite au droit 

à un environnement sain.  

 

Document 2 : Interview de Samuel Cogolatti 

Député fédéral, auteur d’une résolution demandant l’intégration du crime d’écocide dans le 

droit pénal belge et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

Réalisé le mercredi 9 décembre 2020 

 

1. Quelles sont les lacunes actuelles de la protection environnemental selon vous au niveau 

belge et international ?  

La grande lacune dans le droit pénal belge et international est l’absence de crime transversal 

pour les crimes les plus graves. Le droit pénal actuel protège contre la corruption mais pas 

contre les dommages les plus graves commis contre les écosystèmes alors qu’il y a une inter 

dépendance entre l’être humain et la planète d’autre part. Et c’est vraiment ça que le crime 

d’écocide vise : la reconnaissance de cette interdépendance. 

 

2. Quelles lacunes pensez-vous que viendraient combler la consécration de l’écocide ? 

Absence de crime transversal en droit pénal belge et international. Il y a des délits bien 

spécifiques mais pas de crimes transversaux 

 

3. À quels niveaux pensez-vous que l’écocide devrait être adopté ? Belgique ? Conseil de 

l’Europe ? Nations-Unies ? Quelles seraient les avantages et inconvénients selon vous ?  

Ces différents niveaux sont interdépendants aussi. Il est essentiel d’avoir un traité contraignant 

de l’Onu et des droits humains, et une directive européenne. Dans la proposition de résolution, 

il est écrit de modifier le code pénal belge et en même temps amorcer la dynamique 

internationale pour le Statut de Rome. Je n’attendais pas que cette initiative soit reprise dans le 

gouvernement mais c’est prévu dans l’accord gouvernemental de la Vivaldi. La résolution est 
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reprise entièrement. Wilmès l’a encore rappelé. L’idée fait son chemin. Depuis juillet dernier, 

on est passé d’une petite résolution et à des ambitions ministérielles. 

 

4. Pensez-vous que le projet de protocole additionnel sur le droit à un environnement sain 

à la Convention européenne des droits de l’Homme est toujours une réponse pertinente 

alors que certains pays s’apprêtent à consacrer l’écocide ou les droits de la Nature, 

lesquels sont vus parfois comme plus protecteurs ? 

Clairement complémentaire. Les crimes d’écocides ne visent que les crimes les plus graves 

mais c’est important de réfléchir à la promotion du droit à un environnement sain dans sa 

globalité, lequel englobe beaucoup plus de situations que l’écocide. C’est vraiment quelque 

chose à développer.  

 

5. Quelle serait selon vous le projet de texte ayant le plus d’impact sur la protection de 

l’environnement ? Le protocole additionnel à la convention européenne des droits de 

l’Homme ? L’ajout de l’écocide dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ? 

Un nouveau traité mondial créant un Tribunal international de l’environnement ?  

C’est un important d’avoir une responsabilité mondiale, donc un traité international 

(effondrement du barrage au Brésil, marée noire du Yémen, eaux radioactives de Fukushima) 

mais il faut être aussi pragmatique. Un nouveau traité au niveau international prendrait 

beaucoup de temps et ne serait pas bcp garanti. Alors qu’au Statut de Rome, il y a déjà une 

porte d’entrée avec une institution qui fonctionne bien et un crime environnemental dans le 

crime de guerre. Il y a donc une belle porte d’ouverture. À court terme, la CPI offre plus de 

possibilités. 

 

6. Quel rôle devrait jouer les droits de la Nature selon vous dans le futur ? Devraient-ils 

être complémentaires aux autres droits environnementaux ou devenir le nouveau 

paradigme de notre société ? 

Il est essentiel de faire évoluer les droits humains de manière la plus progressiste possible en 

respectant l’inter dépendance entre humains, collectivités et droits de la Nature. On peut le voir 

en Amérique du Sud. Ce sont des textes qui reconnaissent des droits à la Nature. On le voit 
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aussi dans la jurisprudence dans la Cour interaméricaine des droits de l’Homme. À travers 

l’écocide, on vise aussi les droits de la Nature. 

 

9. Quelles sont selon vous les obstacles (juridiques, politiques, sociaux, économiques, etc.) 

à une plus grande protection de l’environnement ? Craignez-vous que ces projets de 

réforme concernant la protection de l’environnement soit récupéré ou vidé de leur 

substance comme c’est le cas en France avec le délit d’écocide proposé par Macron ?  

C’est un risque évident et il n’y a rien de pire. Il faut être très vigilant en tant que législateur de 

cette possible entourloupe de reconnaitre quelque chose de dilué sans aucun sens pratique. 

L’écocide a pour but de prévenir et pas nécessairement de punir. Il faut avoir un aspect dissuasif 

qui n’existe pas actuellement. Il faut que la marée noire de l’Erika en Bretagne ne soit plus 

envisageable. Le Tribunal de Paris dit « 375.000 euros d’amendes » parce que c’était l’amende 

maximale alors que les répercussions sont bien plus grandes. C’est super important de rester 

vigilant aux conservateurs et aux lobbys économiques. Ce que je peux observer est que l’on va 

dans la bonne direction.  
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Document 3 : Interview de Simon Moutquin 

Député fédéral, membre de l’Assemblée Parlement du Conseil de l’Europe et Rapporteur pour 

le droit à un environnement sain. 

Réalisé le 10 mai 2021 

 

 

1. Quelles sont les lacunes actuelles de la protection environnemental selon vous au niveau 

belge et international ?  

 Au niveau international, on voulait créer un espace supranational le plus opportun 

possible pour avoir un impact sur le plus d’Etats. Le problème est qu’on a construit après la 

guerre le droit international dans une approche très individuel et très libéral. Et donc le droit à 

un environnement sain (air de qualité, eau potable, etc.) perçu comme l’individu fait partie de 

l’environement et finalement l’environement devant subvenir au-delà même à l’individu n’est 

pas consacré dans le droit international. Il y a un « gap » incroyable à ce niveau-là et aussi entre 

les différentes régions dans le monde. 

 

2. Quelles lacunes pensez-vous qu’un nouveau texte du Conseil de l’Europe viendrait 

combler ? 

 Faire en sorte que le droit international prenne le train en marche des concepts 

environnementaux (Charte africaine par exemple). Le concept de droit collectif et le fait de se 

présenter à une Cour de manière collective (ONG, communes, associations). Le combat pour 

l’environnement n’a pas de sens quand il est porté individuellement. On est face à un quartier, 

une association, un village et pas face à une seule personne. C’est vraiment une très grosse 

lacune à combler et c’est ce dont on a parlé dans le texte. Mais aussi et ça va avec, c’est la 

notion de réparation. C’est sûr que c’est la difficulté du droit environnemental d’estimer la 

réparation. Le troisième point, c’est l’aspect transgénérationnel.  
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3. À quels niveaux pensez-vous que l’écocide devrait être adopté ? Belgique ? Conseil de 

l’Europe ? Nations-Unies ? Quelles seraient les avantages et inconvénients selon vous ?  

 C’est complémentaire et il ne faut pas opposer les différentes options parce que c’était 

politiquement avantageux. C’était un prétexte de dire « Moi, Conseil de l’Europe, je ne fais rien 

car l’ONU va sortir un texte ». Il faut un cadre international au niveau de l’Onu. Mais au niveau 

européen, on a la base du Conseil de l’Europe et on peut donc se permettre d’avoir quelque 

chose d’ambitieux et il faut éviter l’éclatement de jurisprudence entre les différents États. Il faut 

donc un socle commun au niveau européen. Mais il faut aussi de la soft-law ou même une cour 

pénale internationale de l’environement. Finalement, tout ça est complémentaire à condition 

qu’ils n’amènent pas un flou mais une complémentarité. Il faut avancer et chaque pas qui va 

dans le bon sens entraine les autres niveaux. Si le Conseil de l’Europe adopte un mécanisme 

ambitieux, alors on peut avoir un effet sur les États. 

 

4. Pensez-vous que le projet de protocole additionnel sur le droit à un environnement sain 

à la Convention européenne des droits de l’Homme est toujours une réponse pertinente 

alors que certains pays s’apprêtent à consacrer l’écocide ou les droits de la Nature, 

lesquels sont vus parfois comme plus protecteurs ? 

 Il y a deux questions : la pertinence et l’efficacité. De ma perspective, ce n’est pas 

pertinent d’aller vers un minimum. Le protocole a l’avantage de s’inscrire dans un contexte où 

47 Etats ont déjà ratifié un texte et que c’est applicable tout de suite. Si c’est une convention à 

part entière, il faut tout créer et tout négocier. Avec des pays comme la Russie, on peut pas 

avoir un texte courageux. Et donc, est-ce que c’est pertinent ? Oui car ce sera efficace. Si on va 

vers le minimum qu’est le protocole, il faudra qu’il y ait certains concepts (droit collectif, 

responsabilité des sociétés, droit transgénérationnel). Par contre, le protocole peut aussi être 

une étape vers une convention à part entière (idée de complémentarité). Le problème du 

protocole permet de rassurer la Cour dans ses jurisprudences mais là où on peut se poser la 

question de la pertinence, c’est que la Cour consacre déjà depuis des années le droit à un 

environnement sain. Mais si le protocole a des concepts importants dedans, on peut changer 

déjà beaucoup de choses.  
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5. Quelle serait selon vous le projet de texte ayant le plus d’impact sur la protection de 

l’environnement ? Le protocole additionnel à la convention européenne des droits de 

l’Homme ? L’ajout de l’écocide dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ? 

Un nouveau traité mondial créant un Tribunal international de l’environnement ?  

Les trois sont complémentaires. Je n’ai pas encore beaucoup travaillé sur le crime d’écocide 

mais je pense qu’avoir un protocole additionnel du Conseil de l’Europe permet à un citoyen 

sibérien de se retourner contre Poutine. Alors qu’au niveau de la Cour pénal international, c’est 

plus compliqué. Mais il ne faut pas opposer. C’est complémentaire. Différentes juridictions se 

battent pour le droit à un environnement et c’est bien car cela veut dire que l’on s’y intéresse. 

Ce ne sont pas les mêmes approches ou découpages géographiques mais on sait qu’à l’ONU, 

c’est plus lent et plus facilement bloqué alors qu’au Conseil de l’Europe, on peut aller plus vite 

et pousser l’ONU ainsi. 

 

6. Quelles sont selon vous les obstacles (juridiques, politiques, sociaux, économiques, etc.) 

que vous rencontrez dans l’adoption d’un texte au Conseil de l’Europe pour une plus 

grande protection de l’environement ? Craignez-vous que ces projets de réforme 

concernant la protection de l’environnement soit récupéré ou vidé de leur substance 

comme c’est le cas en France avec le délit d’écocide proposé par Macron ?  

Moi je fais partie d’un pouvoir législatif et donc, je dois prendre un concept et un travail et le 

pousser le plus haut possible. Le Comité des Ministres fera ce qu’il veut de mon travail et je 

réagirai en fonction. Je compte bien aller voir toutes les personnes qui faut pour aller leur 

reparler de mon travail. Il peut y avoir un gros décalage entre mon travail et la réaction du 

Comité. Le protocole additionnel a déjà été évoqué en 2009 et 2014 mais le Comité avait refusé.  

Il y a un obstacle politique à cause de groupes conservateurs et d’extrêmes droites qui ne seront 

pas franchement ravit de mon rapport parlementaire. Il y a aussi des personnes qui ont l’idée 

qu’on oppose le droit à un environnement sain avec les droits sociaux. C’est dans la gauche 

radicale en général. En réalité, droits sociaux et droits environnementaux sont complémentaires. 

L’obstacle le plus compliqué est la compréhension juridique. C’est très technique car il n’y a 

pas encore de grand consensus dans les concepts juridiques ou dans les options à choisir. Par 

exemple David Boyd veut un protocole additionnel, d’autres non. Moi, mon boulot c’est de 

faire avancer le droit à un environnement sain avec mon travail. C’est vrai que mon travail est 
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général et que le Comité pourra se permettre de piocher mais au moins j’aurais posé les 

solutions. 

Il y a donc des obstacles techniques, politiques, institutionnels et le covid. Le rapport a été 

reporté d’un an. Il ne faut pas tomber dans un récit où on luttera contre la crise économique 

post-covid en laissant tomber l’environnement.  
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